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LES INSTITUTIONS 


L: seconde guerre mondiale laissait la France sans régime 
constitutionnel. Les institutions de la IIIe République 
avaient, en effet, cessé d’exister avec le Gouvernement de 
Vichy et, en 1944, semblaient ne plus correspondre exacte- 
ment aux aspirations du peuple français. La France devait 
donc s’efforcer de se donner une nouvelle Constitution. 

Au lendemain de la Libération de Paris, le Gouverne- 
ment Provisoire de la République Française (substitué au 
Comité Français de Libération Nationale par une ordon- 
nance du 3 juin 1944), transporté d’Alger à Paris par le 
général de Gaulle, fut d’abord réorganisé sur une base 
plus large par l’adjonction de dirigeants de la Résistance 
métropolitaine. 

Le retour au régime représentatif s’effectua ensuite 
grâce à la. loi du 2 novembre 1945 portant organisation 
provisoire des pouvoirs publics et promulguée par le Gou- 
vernement Provisoire dé la République Française après le 
referendum du 21 octobre 1945. Le G.P.R.F. devenait 
responsable devant une Assemblée nationale élue au suf- 
frage universel, qui était investie du pouvoir législatif. 
Cette Assemblée avait pour principale mission de préparer 


une nouvelle Constitution. 
201581 


Un premier projet de Constitution, voté le 19 avril 1946 
et soumis au referendum populaire le 5 mai, fut repoussé 
par 10.584.359 « non » contre 9.454.054 « oui ». Ce projet 
prévoyait une Assemblée unique qui contrôlait étroitement 
le Gouvernement et les autres organes de l'Etat. Un second 
projet de Constitution institua deux Assemblées parlemen- 
taires et apporta plus de souplesse dans les rapports entre 
les pouvoirs publics. Il fut adopté, lors du referendum du 
13 octobre 1946, par 9.247.000 « oui » contre 8.165.000 
« non » et fut promulgué comme Constitution de la 
IVe République le 27 octobre 1946. 

Ajoutons que le referendum est prévu dans cette Cons- 
titution comme procédure de revision, au cas où un projet 
de revision constitutionnelle n’aurait pas été approuvé par 
une majorité des deux tiers de l’Assemblée nationale ou 
des trois cinquièmes de chacune des deux Assemblées. 


La nouvelle Constitution rappelle dans son préambule 
que « la France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale » et réaffirme « les droits et libertés 
de l’homme consacrés par la Déclaration des Droits 
de 1789 ». 

En outre, le préambule définit quelques nouveaux 
principes « particulièrement nécessaires à notre temps », 
notamment l'égalité de droits, dans tous les domaines, de 
l’homme et de la femme (ce qui rend la femme électrice et 
éligible), le droit d’asile, le droit syndical, le droit de grève, 
la participation des travailleurs à la-gestion des entreprises, 
le droit de tous à la Sécurité sociale. 


{Photo Documentation Française.) 


LE PALAIS DE L'ELYSÉE. (Photo « Paris-Match ».) 


LES INSTITUTIONS FRANÇAISES 


Sur le plan des institutions, la Constitution du 27 oc- 
tobre 1946 marque le retour à la tradition parlementaire. 


Le pouvoir exécutif. 


Le pouvoir exécutif est constitué par le Président de la 
République et un Gouvernement responsable dont le chef 
est le Président du Conseil des Ministres. Le Président de 
la République est élu pour sept ans par les deux Assem- 
blées parlementaires (Assemblée nationale et Conseil de ja 
République). Il n’est pas responsable politiquement devant 
l’Assemblée et tous ses actes doivent être contresignés par 
le Président du Conseil et un ministre. Il nomme en Conseil 
des ministres certains hauts fonctionnaires et signe les 
traités. Il promulgue les lois et peut, avant leur promul- 
gation, demander aux deux Chambres, par un message 
motivé, une nouvelle délibération. 


UN CONSEIL DE CABINET {Photo * Paris-Match ».) 
A L'HOTEL MATIGNON (1). 


Le Gouvernement est composé de ministres, placés à la 
tête d’un ou plusieurs services publics, collectivement 
responsables devant l’Assemblée de la politique du gouver- 
nement et individuellement de leurs actes personnels; c'est 
en Conseil des Ministres que sont prises la plupart des 
décisions importantes. L'ensemble de la politique gouver- 
nementale est dirigé et coordonné par le Président du 
Conseil. Le Président « possède concurremment avec le 
Parlement l'initiative des lois; il en assure l’exécution », 
c'est-à-dire qu'il se voit confier le pouvoir réglementaire. 
Il assure, en outre, la direction des forces armées et la mise 
en œuvre de la Défense nationale. Il nomme, en principe, 
à tous les emplois civils et militaires. 


(1).On appelle Conseil de Cabinet une réunion des. Ministres siégeant, hors la présence 
du Président de la République, sous la présidence du Président du Conseil. 
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Le pouvoir législatif. 


Quatre assemblées participent à la fonction législative : 
les assemblées parlementaires, ASsemblée nationale et 
Conseil de la République; le Conseil économique et V Assem- 
blée de l'Union française. 


LES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES. 


L'Assemblée nationale élue pour cinq ans au suffrage 
universel direct (612 députés) et le Conseil de la République 
élu au suffrage universel indirect par les collectivités locales 
(320 sénateurs) forment le Parlement. Mais l’Assemblée 
nationale jouit de la plénitude du pouvoir législatif, tandis 
que le Conseil de la République n’est appelé qu'à donner 
son avis Sur les lois votées par l'Assemblée nationale. 

La dissolution de l’Assemblée nationale peut être 
décidée en Conseil des ministres, et après avis du Président 
de l’Assemblée, si au cours d’une même période de dix-huit 
mois deux crises ministérielies surviennent soit après rejet 
de la question de confiance, soit après le vote d'une motion 
de censure. La dissolution est prononcée par décret du 
Président de la République. 


UNE SEANCE 
DIE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, {Photo Agence Intercontinentale. } 
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UNE SÉANCE {Photo Agence Intercontinentale.) 
DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. 


LES ASSEMBLÉES CONSULTATIVES. 


Les deux autres assemblées : Conseil économique et 
Assemblée de l'Union française, ne font pas partie du 
Parlement. Leur compétence est avant tout technique et 
leur rôle consultatif. 


Le Conseil économique est consulté pour avis par 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement sur les questions 
économiques, notamment sur le Plan économique national. 

La loi détermine la composition et le fonctionnement 
du Conseil, Ses 164 membres représentent les syndicats de 
salariés et d'employeurs, le commerce, l'artisanat, l’agri- 
culture, les associations familiales, les territoires d’outre- 
mer. Le Conseil a donc pour objet d'assurer la représen- 
tation des grands intérêts économiques et sociaux auprès 
des pouvoirs publics. 


L'Assemblée de l'Union française, dont nous examine- 
rons plus loin la composition et les attributions, joue un 
rôle analogue en ce qui concerne les questions intéressant 
les territoires d'outre-mer. 


Le pouvoir judiciaire. 


Le pouvoir judiciaire est, selon la tradition républi- 
caine, indépendant des autres pouvoirs. Pour assurer cette 
indépendance, la Constitution a établi un Conseil supérieur 
de la Magistrature. Présidé par le Président de la Répu- 
blique, le Conseil comprend 14 membres : le ministre de 
la Justice, vice-président, 6 membres élus par l’Assemblée 
nationale en dehors des députés, 2 membres désignés par 
le Président de la République et 4 magistrats élus par 
leurs pairs. Nous examinerons plus loin, au chapitre sur 
l'organisation judiciaire, le rôle de ce Conseil. 


La Constitution institue, en outre, des organes de jus- 
tice politique. La mise en accusation des ministres péna- 
lement responsables de crimes et délits commis dans l’exer- 
cice de leur fonction et du Président de la République dans 
le cas de haute trahison incombe à l’Assemblée nationale. 
Une Haute Cour de Justice, élue par l’Assemblée et dont 
l'organisation et la procédure sont déterminées par la loi, 
est chargée d’instruire la mise en accusation et de rendre 
le jugement. 


FAÇADE DU PALAIS DE JUSTICE DE PARIS 
(à gauche, la Sainte-Chapelle). {Photo S.C.A.) 
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LA FRANCE OUTRE-MER 


ET 
LA STRUCTURE 
DE L’UNION FRANÇAISE 


Le terme même d'Union française traduit un esprit 
nouveau par rapport aux notions anciennes de l'impéria- 
lisme et du colonialisme. Ce nouvel esprit se dégage du 
préambule de la Constitution, qui dispose : 


« La France forme avec les peuples d'outre-mer ‘une 
Union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs sans 
distinction de race ni de religion. 


« L'Union française est composée de nations et de 
peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs 
ressources et leurs efforts pour développer leur civilisation 
respective, accroître leur bien-être et assurer leur sécurité. 


« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires, écartant tout système de colonisation 
fondé sur l'arbitraire. Elle garantit à tous l'égal accès aux 
fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif des 
droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. » 


Aussi, l’Union française a-t-elle substitué à l’ancien : 
principe de subordination celui d’une association librement 
consentie, entre les pays d'outre-mer et la métropole, égaux 
et unis dans un commun effort. ! 


Aux termes de l’article 60 de la Constitution, l'Union 
française est formée : d’une part, de la République Fran- 
çaise et, d'autre part, des territoires et États associés. 


ces IS 


La République Française 


Elle comprend la France métropolitaine, les départe- 
ments d'outre-mer et les territoires d'outre-mer. 


a) Aux départements métropolitains viennent s'ajouter 
les trois départements d'Algérie (Oran, Alger, Constantine) 
ainsi que les départements de la Guadeloupe, la Martinique, 
la Réunion et la Guyane. 


Ces départements d'outre-mer sont assimilés aux 
départements métropolitains et administrés, comme eux, 
par un Préfet assisté d’un Conseil général. 


b) Les territoires d'outre-mer se substituent aux 
anciennes « colonies » : A.O.F., A.E.F., Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, Comores, Côte des Somalis, Etablisse- 
ments français de l’Inde, Saint-Pierre-et-Miquelon, et sont 
dotés d’un statut particulier. 2 

Tous les ressortissants de la République Française sont 
citovens français. L'ancienne distinction des citoyens de la 
métropole et des sujets des colonies est abolie. Les citoyens 
français d'outre-mer ont, par conséquent, une représenta- 
tion politique à l’Assemblée nationale (73 députés) et au 
Conseil de la République (60 sénateurs). 


Les territoires associés. 


Les territoires associés comprennent le Togo et le 
Cameroun, ces pays ont été confiés à la France par mandat 
de la Société des Nations. Ils sont aujourd'hui placés sous 
le régime de la Tutelle, tel qu'il est défini dans la Charte 
de San Francisco. La France y exerce sous le contrôle de 
l'O.N.U. les charges de puissance administrante. Camerou- 
naïs et Togolais ne sont ni nationaux, ni citoyens français. 
Ils conservent leur nationalité propre. Toutefois, comme 
ils sont soumis à une administration semblable à celle des 
territoires d'outre-mer, ils se voient dotés par la France 
d'organes représentatifs et admis à avoir une représenta- 
tion au Parlement français (4 députés, 5 sénateurs). 


Les États associés. 


Dans la catégorie des « États Associés » entrent le Laos, 
le Cambodge et le Viet-Nam. Le Laos et le Cambodge sont 
d'anciens protectorats. Le Viet-Nam groupe les anciens 
protectorats de l’Annam et du Tonkin et la colonie de 
Cochinchine. 
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Les États Associés ont chacun un gouvernement et 
des institutions propres ; ils sont d’autre part représentés 
aux organes de l’Union française : l’Assemblée de l’Union, 
française et le Haut Conseil de l’Union française. 


Les ressortissants de ces États ont leur nationalité 
propre : ils sont cambodgiens, laotiens ou vietnamiens et: 
ne peuvent devenir français que par voie de naturalisation. 


La Tunisie et le Maroc. 


La Tunisie et le Maroc sont toujours liés à la France 
par les traités de protectorat de 1881-83 pour la Tunisie 
et de 1912 pour le Maroc. Depuis 1947 des réformes succes- 
sives ont progressivement modifié la structure gouverne- 
mentale de la Régence de Tunis et de l’Empire chérifien 
et accru la participation des populations aux assemblées 
locales et aux grands conseils de Tunisie et du Maroc. 
Comme les ressortissants des États Associés, Tunisiens et 
Marocains conservent leur nationalité propre. Ils ne sont pas 
représentés, pour l'instant, aux organes centraux de l’Union 
française : Assemblée et Haut Conseil de l'Union française. 


SAINT-PIERRE- 
1 ET-MIQUELON 


N.-B, — La représentation des différents territoires n'est pas à la meme echelle, 


{Photo Dreux.) 


L'ORGANISATION POLITIQUE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LES ORGANES CENTRAUX DE L'UNION FRANÇAISE. 

Les organes centraux de l'Union française sont : la 
Présidence, le Haut Conseil, l’Assemblée de l'Union 
française. 

LA PRÉSIDENCE. 
« Le Président de la République Française est Président 


de l'Union française dont il représente les intérêts perma- 
nenis. » 


LEE 


LE HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE. 


Institué par l’article 65 de la Constitution, le Haut 
Conseil de l'Union française est composé, sous la prési-. 
dence du Président de l’Union, d’une délégation du gouver- 
nement français et de la représentation que chacun des 
États associés a la faculté de désigner auprès du Président 
de l’Union. Les membres du Haut Conseil ont pour mission 
d'assister le Gouvernement de la République dans la 
conduite générale de l'Union. 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE. 


Cette Assemblée, qui siège à Versailles, est composée 
par moitié de membres représentant la France métropoli- 
taine et par moitié de membres représentant les Départe- 
ments d'outre-mer, les Territoires d'outre-mer, les Etats 
associés et les Territoires associés. Les représentants métro- 
politains sont désignés pour les deux tiers par l’Assemblée 
nationale et pour un tiers par le Conseil de la République. 
Les représentants des Départements, Territoires d’outre- 
mer et Territoires associés sont élus par les Assemblées 
territoriales siégeant à collège unique. Les représentants 
des États associés sont désignés par les Etats eux-mêmes 
L'Assemblée ne peut comprendre plus de 240 membres. 
Elle en comptait 200 au 1® mai 1953. 

L'Assemblée a une fonction consultative : elle connaît 
des projets ou propositions qui lui sont soumis pour avis 
par l’Assemblée nationale, le Gouvernement de la Répu- 
blique ou les Gouvernements des États associés. En ce qui 
concerne les « Territoires d'outre-mer », elle peut adopter 
des résolutions et faire des propositions au Gouvernement 
de la République et au Haut Conseil de l’Union. Dans 
certains cas, sa consultation est obligatoire notamment en 
ce qui concerne la législation des Territoires d'outre-mer. 
Le Président de là République ne peut user du pouvoir 
réglementaire, qui lui est confié par l’article 72 de la 
Constitution, qu'après avis préalable de l’Assemblée de 
l’Union. 


LES ASSEMBLÉES LOCALES DES PAYS DE L'UNION FRANÇAISE. 


L'une des plus importantes innovations de la Constitu- 
tion est d’avoir étendu à l’ensemble de l’Union française 
la notion d’assemblée locale. Les Départements d'outre-mer 
possèdent des Conseils généraux semblables à ceux des 
départéments métropolitains. Dans les Territoires d’outre- 


mer et les Territoires associés existent des Assemblées 
locales spéciales. Enfin, en Algérie, une Assemblée algé- 
rienne, superposée aux Conseils généraux des trois dépar- 
tements algériens, fonctionne auprès du Gouverneur 
général. 

Comme les Assemblées territoriales françaises, les diffé- 
rentes Assemblées des pays d'outre-mer associent les popu- 
lations autochtones à la gestion de leurs propres affaires. 
En dépit de quelques différences dans la composition, leurs 
attributions sont partout à peu près les mêmes. Elles sont 
d'ordre administratif et financier. 


C'est en matière budgétaire que ces attributions sont 
les plus importantes : le budget présenté par le chef du 
territoire est délibéré et voté par l’Assemblée locale et rendu 
exécutoire par arrêté du chef du territoire. L'Assemblée 
est compétente pour établir les impôts et contributions de 
toute nature perçus au profit du budget local et a concur- 
remment avec le chef du territoire l'initiative des dépenses 
à l'exclusion des dépenses de personnel. 


L'ASSEMBLÉE 
ALGÉRIENNE. {Photo Gouvernement Général de l’ Algérie.) 


FAÇADE DE L'HOTEL MATIGNON, {Photo Jahan.) 
SIÈGE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL (côté jardin). 


L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
DE LA FRANCE 


Le pouvoir central. 


A l'inverse de ce qui se passe dans les États à caractère 
fédéral, la vie administrative est centralisée en France dans 
les ministères dont le siège est à Paris. A la tête de chaque 
ministère est placé un ministre, membre du gouvernement, 
généralement choisi au sein du Parlement. 


Les ministres peuvent être assistés dans leur tâche par 
des secrétaires ou des sous-secrétaires d'État qui sont 
également menmibres du gouvernement. Bien que la liste 
des ministères ne soit pas immuable et que la compétence 
des ministres puisse varier d’un gouvernement à l’autre, 
on peut dire que les attributions de chacun d’eux corres- 
pondent aux fonctions essentielles qui incombent à l’État 
moderne. 


Chaque ministère comprend une Administration centrale 
hiérarchisée et composée de fonctionnaires de carrière. Les 
administrations centrales ont pour rôle de donner aux 
ministres des avis techniques, d'assurer la préparation des 
textes juridiques qui donneront force de loi aux décisions 
gouvernementales et de veiller à leur application par les 
services régionaux ou départementaux chargés de l’exécu- 
tion de ces décisions. 

Alors que les ministres changent, les administrations 
des ministères demeurent. Les directeurs et chefs de service 
des administrations centrales assurent donc la continuité 
de l’action administrative. 

LL 


LES CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. 


La division administrative de base du territoire français 
est le département. On en compte 90 dans la métropole, 
Le département est, à la fois, une circonscription adminis- 
trative et une personne juridique à qui sont reconnus des 
intérêts distincts. À sa tête est placé un préfet représentant 
du gouvernement et dépendant directement du ministre 
de l'Intérieur. Le préfet siège au chef-lieu du département 
et assure l'exécution des ordres: du gouvernement dans le 
cadre départemental. 


LES DIVISIONS ADMINISTRATIVES TERRITORIALES 


DÉPARTEMENT 
ET ARRONDISSEMENTS 


ARRONDISSEMENT 
ET CANTONS 


CANTON 
ET COMMUNES 


Le préfet prépare et instruit toutes les affaires sou- 
mises à la décision de l’Assemblée départementale élue : 
le Conseil général, et notamment le budget du département. 
Il exécute les délibérations de cette assemblée et est le seul, 
ordonnateur des dépenses payables sur le budget dépar- 
temental. 

Les départements sont divisés en arrondissements dans 
lesquels siège un sous-préfet, représentant du préfet. 

Les arrondissements sont divisés en cantons, où siègent 
les représentants des grandes administrations avec lesquels 
la population est le plus directement en rapport (juge de 
paix, gendarmes, receveur des contributions, etc.). 

Les cantons sont divisés en communes. Au nombre de 
37.983 en 1946, les communes sont les plus petites circons- 
criptions administratives françaises. Trait d'union entre 
les citoyens et l'État, les communes sont le centre de la vie 
politique et administrative locale. Elles possèdent leur 
assemblée délibérante : le Conseil municipal élu au suffrage 
universel et sont administrées par un maire et des adjoints 
eux-mêmes élus par le Conseil municipal. 


LE CONSEIL D'ÉTAT 
ET LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES. 


Pour juger des litiges intéressant l'administration, il 
existe en France des juridictions administratives distinctes 
des juridictions judiciaires : Conseil d'État, Tribunaux 
administratifs, Cour des comptes, etc. L'originalité du sys- 
tème français consiste à donner à ces organismes, non seu- 
lement un rôle juridictionnel, mais encore un rôle admi- 
nistratif. Ainsi, les juridictions administratives assurent 
une sorte de contrôle supérieur de l'Administration. 

Le Conseil d'État, créé en 17099, présidé, en principe, 
par le Garde des sceaux, ministre de la Justice, est composé 
de fonctionnaires d’une haute culture juridique qui sont, 
en fait, les dépositaires de la grande tradition administra- 
tive française. Le Conseil d'État est à la fois un Conseil et 
une juridiction. : 

Conseil administratif, le Conseil d'État est appelé à 
donner son avis sur toutes les questions qui lui sont sou- 
mises par le Gouvernement. Il examine notamment les 
projets de loi et les projets de décret pour lesquels le légis- 
lateur a prévu qu'il devait être consulté. 

Le Conseil d’État est, d'autre part, l'instance suprême 
de la juridiction administrative. Il assure comme juge de 
dernier ressort le contrôle des tribunaux administratifs 


subordonnés, dont les décisions peuvent lui être déférées 
pour être réformées (appel) ou cassées (cassation). En outre, 
dans un certain nombre de cas, le Conseil d'État est juge 
de premier et dernier ressort, c’est-à-dire qu'il est seul 
compétent et peut seul être saisi. 

_Juridictions administratives subordonnées au Conseil 
d’État, les Tribunaux administratifs (anciennement conseils 
de préfecture interdépartementaux), au nombre de 29 pour 
la métropole, l'Algérie et les départements d'outre-mer, 
sont aujourd’hui les tribunaux de droit commun en matière 
administrative : sauf les cas où le Conseil d’État est seul 
compétent, ils sont normalement juges de premier ressort 
des litiges entre les particuliers et l'Administration. 

Dans les territoires d'outre-mer, Les Conseils du Conten- 
lieux fonctionnent comme tribunaux administratifs pour 
les litiges entre les particuliers et l'Administration locale. 

C'est une réforme toute récente (septembre 1953) qui 
a fait des anciens conseils de préfecture dénommés Tribu- 
naux administratifs, les tribunaux de droit commun en 
matière administrative. Jusque-là et depuis l’origine, ce 
rôle avait été assumé par le Conseil d’État. 

Ainsi s'explique l'importance capitale du Conseil d'État 
dans l’histoire de la juridiction administrative. C’est lui 
qui a dégagé les règles essentielles garantissant aujour- 
d'hui les droits des particuliers à l'égard de l’Administra- 
tion et que l’on peut ainsi résumer : Tout citoyen qui 
s’estime lésé par une mesure émanant d’une autorité admi- 
nistrative, si haut placée soit-elle, peut intenter un recours 
dont la procédure est le plus souvent gratuite. S'il y a eu 
excès de pouvoir de l'Administration, le juge administratif 
annule purement et simplement la décision prise; si un 
dommage a été causé, de nature à engager la responsabilité 
de l’Administration, la réparation en est ordonnée. 

À côté des tribunaux administratifs ordinaires existent 
des juridictions spécialisées (assistance, pensions, dom- 
mages de guerre, conseils de révision, conseïls académiques), 
qui relèvent du Conseil d'État en cassation. La plus célébre 
de ces juridictions est la Cour des comptes, qui ne se borne 
point seulement à juger les comptes des comptables publics 
mais qui joue aussi un rôle éminent dans le contrôle admi- 
nistratif des finances publiques. 

Enfin, siège à Paris un Tribunal des conflits composé de 
magistrats de l’ordre judiciaire et de membres du Conseil 
d'État qui tranche les conflits d'attribution survenus entre 
les juridictions administratives et-civiles. 


L'ORGANISATION 
- DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES 


Afin d'assurer l'indépendance des magistrats vis-à-vis 
du pouvoir politique, la Constitution de 1946 a placé à la 
tête de l'organisation judiciaire française le Conseil supé- 
rieur de la Magistrature (cf. ci-dessus p. 13). 


Le Conseil supérieur de la Magistrature veille à l’admi- 
nistration des Tribunaux judiciaires, présente à la nomi- 
nation du Président de la République tous les magistrats 
du siège, étudie les recours en grâce et donne son avis au 
Président de la République qui statue. 


Le Conseil supérieur se trouve ainsi avoir pour mission 
de maintenir les caractères traditionnels de la justice 
française : 

— publicité des débats et de la lecture du jugement; 

— gratuité de la justice — à l'exception des frais de 
procédure qui, pour les citoyens les moins fortunés, peuvent 
d’ailleurs être pris en charge par l'assistance judiciaire ; 

— possibilité pour la partie condamnée de faire appel à 
une juridiction supérieure; 

“— garanties assurées à la défense et attribution dans 
certains cas d’un avocat d'office; 

. = Maintien, enfin, d'une distinction totale entre la 
Justice civile et la justice pénale. 
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Cour de cassation d'État 


Tribunal des conflits 


ORGANISATIOX DE LA JUSTICE, 


1° La justice civile a pour mission de résoudre les litiges 
entre particuliers, qu'ils soient d'ordre familial (divorces, 
successions, etc.) ou patrimonial (contrats). Tranchant 
des conflits d'intérêt privé, la justice civile n’inflige pas 
de peine mais impose certaines obligations à la partie qui 


succombe : paiement d’une dette, restitution, indemnités, 
dommages-intérêts, etc. 


TA — 


20 La justice. répressive ou pénale a pour mission de 
juger les infractions aux lois pénales, qui prévoient toute 
une échelle de peines, de l'amende à la mort, selon la gra- 
vité des infractions commises. ; 

Deux hiérarchies de tribunaux, figurant dans le tableau 
ci-contre, rendent la justice civile ou pénale. Sauf dans le 
cas des Cours d'assises, ce sont des juges professionnels qui 
rendent la justice. Au contraire, dans les Cours d'assises, 
juridictions temporaires et périodiques qui se réunissent 
chaque trimestre, dans chaque département, pour juger les 
crimes, le verdict prononcé par un jury composé de sept 
citoyens tirés au sort décide sans appel du sort de l'accusé. 
Les seuls recours possibles contre le verdict du jury sont 
le pourvoi en cassation et le recours en grâce auprès du 
Président de la République. 

À l'exception des sentences du jury, quel que soit le 
tribunal devant lequel son affaire a été ‘portée, un 
condamné peut faire appel à une juridiction supérieure, 
jusqu'à la Cour d'appel incluse. La Cour d'appel se pro- 
nonce en dernier ressort sur les appels des jugements 
rendus par les tribunaux de première instance. Son arrêt 
constitue le jugement définitif dans le litige : le seul 
recours possible est un pourvoi devant la Cour de cas- 
sation, si l’une des parties croit que la loi a été violée. 

La Cour de cassation où Cour suprême, qui siège à Paris, 
ne juge pas le fond des procès. Elle veille à l'application 
exacte des lois et au respect des formes judiciaires. La Cour 
de cassation, lorsqu'elle casse un jugement pour illégalité 
ou vice de forme, renvoie l'affaire devant une juridiction du 
même ordre que celle qui avait rendu le jugement. Elle 
assure ainsi l'unité de la jurisprudence des tribunaux. 


3° Dans les centres industriels et commerçants, les 
contestations entre commerçants sont jugées par un 
Tribunal de commerce qui procède plus rapidement et 
avec moins de formalités que les tribunaux civils. Les 
juges sont élus par les commerçants, et parmi eux. Ces 
tribunaux qui jugent entre autres les faillites et les 
liquidations judiciaires ont une activité considérable, les 
affaires commerciales étant deux fois plus nombreuses 
que les affaires civiles. Les appels du Tribunal de commerce 
sont jugés par la Cour d'appel. 

Enfin, les Conseils de prud'hommes, composés pour 
moitié de salariés et pour inoitié d'employeurs, statuent sur 
les conflits entre patrons et ouvriers. Appel peut être porté 
devant le Tribunal civil. 


LES INSTITUTIONS MILITAIRES 
FRANÇAISES 


Organisation de la Défense nationale 
et des Forces armées. 


Le chef des armées est le Président de la République. 
Il préside le Conseil Supérieur et le Comité de la Défense 
nationale. 

Le Président du Conseil assure la direction des Forces 
armées et coordonne la mise en œuvre de Ja Défense 
nationale. 

En temps de paix, le Président du Conseil délègue géné- 
ralement tout ou partie de ses pouvoirs au ministre de la 
Défense nationale et des Forces armées. 

Le ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées, assisté des secrétaires d'Etat aux Forces armées : 


Guerre, Marine et Air, assure la direction des Forces | 


armées, met en œuvre la Défense nationale et organise 
la nation pour le temps de guerre. 

Le ministre de la France d'outre-mer, qui dispose d’un 
budget propre, est responsable de l'administration et de 
l'emploi des forces terrestres stationnées outre-mer, à 
l'exception de celles d’Indochine et d'Afrique du Nord. 

A chaque échelon sont rattachés des comités et conseils, 
des organes d'étude et de travail, des organes d'inspection 
et de contrôle. 

Les Hautes Autorités énumérées ci-dessus disposent 
des conseils et comités suivants : 

A l'échelon du Président du Conseil : le Conseil Supé- 
rieur de la Défense nationale et le Comité de Défense 
nationale:;. 

— du Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées : le Conseil Supérieur des Forces armées; 

— des Secrétaires d'État aux Forces armées : un Conseil 
Supérieur pour chacune des trois armes. 


Organes d’étude et de travail. 


Ils ont pour responsables, à l’échelon 

— du Président du Conseil : le Secrétaire général 
permanent de la Défense nationale, 

— du Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées : le Chef d'état-major général des Forces armées, 
président du Comité des chefs d'état-major et qui 
dispose de l'état-major des forces armées. 
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— des Secrétaires d'État aux Forces armées : un Chef 
d'état-major et un état-major pour chaque armée. 


Organes d'inspection et de contrôle. 


Relèvent 

— du Ministère de la Défense nationale et des Forces 
armées : l'Inspection des Forces terrestres, maritimes et 
aériennes de l’Afrique du Nord; l'Inspection générale de la 
Défense en surface; l'Inspection générale des Fabrications 
et programmes; l'Inspection générale de la Gendarmerie. 

— des Secrétariats d'État aux Forces armées : les Inspec- 
tions des diverses armes et services. 


Situation des Forces armées. 


L'Armée française avait en 1953 plus de 900.000 hom- 
mes sous les drapeaux, soit plus de 2,2 % de sa population 
totale. A savoir : À 

Armée de terre : 

— 12 divisions en Europe, 

— la valeur de 10 divisions en Indochine, 

— 2 divisions en Afrique du Nord, 

— la valeur d’une division outre-mer. 

L’Aviation, en dehors des 27 escadrons mis à la 
disposition de l’O.T.A.N., comprend plus de 20 groupes 
répartis entre chasse, bombardement, transport, reconnais- 
sance et liaison. 

La Marine possède un tonnage global de 350.000 tonnes. 


Recrutement. 


La durée du service actif militaire est de 18 mois. Tous 
les citoyens français y sont astreints; ne sont dispensés que 
les inaptes physiques et les jeunes gens dont deux ascen- 
dants du premier degré sont morts pour la France. 

L'armée recrute aussi par engagements et rengagements. 
Les cadres proviennent des écoles de formation et du rang. 


Budget. 


Les budgets militaires en 1953 (Défense nationale, Forces 
terrestres en Indochine, subvention à l'Armée nationale 
vietnamienne, France d'outre-mer, dépenses civiles d’inté- 
rêt militaire) représentaient 1.243 milliards, soit 32 % du 
budget total français. 

En 1952, 10,8 %, du revenu national étaient consacrés 
aux dépenses militaires. 


LA FRANCE 
ET LES RELATIONS INTERNATIONALES 


Depuis de longues années, la politique extérieure de 
la France a été caractérisée par un souci constant de 
prendre une part aussi large que possible à toutes les 
grandes entreprises de coopération internationale. 

On sait le rôle de premier plan que la France a joué, 
entre les deux guerres mondiales, à la Société des Nations. 
Ce rôle, elle continue à l’assumer, depuis la signature 
de la Charte de San Francisco, au sein de l'Organisation 
des Nations Unies. Considérée comme l'un des « Cinq 
Grands », la France est membre permanent du Conseil 
de Sécurité où elle dispose du droit de veto et participe 
aux activités de toutes les grandes commissions de l'O.N.U. 
C'est d’ailleurs à Paris que se sont tenues, en 1948 et 
1951, au Palais de Chaillot, la troisième et la sixième 
Assemblée générale des Nations Unies. 

Plusieurs organismes internationaux gouvernementaux 
ont fixé leur siège à Paris. Tels sont l'U.N.E-S.C.O., 
organisation culturelle des Nations Unies, le Bureau 
international des Poids et Mesures, le F.I.S.E., organisme 
international de secours à l'Enfance, et le Centre interna- 
tional de l'Enfance, d’autres comme l'Organisation inter- 
nationale de l'Aviation Civile (O.A.C.I.) ont à Paris une 
importante délégation. À côté de ces organisations gouver- 
nementales, plus de 200 associations internationales semi- 
publiques ou privées, ont établi leur siège en France. 

Plus déterminant encore que son rôle aux Nations 
Unies est celui qu'a tenu la France dans l’organisation 
de l’Europe. La signature, en 1947, du Traité d'alliance 
franco-britannique de Dunkerque, puis en 1948 du Pacte 
de Bruxelles, devait jeter les bases de l'Europe des Six. 
Aussi n'est-il pas surprenant que l'O.E.C.E., Organisation 
Européenne de Coopération Economique, ait fixé son 
siège à Paris et que Strasbourg ait vu s'installer le Conseil 
de l’Europe et l’Assemblée européenne. 

C'est en France également qu'est née l'idée de la 
C.E.C.A. — Communauté Européenne du Charbon et 
de l’Acier — connue aussi sous le nom de Plan Schuman, 
et c'est un Français qui a été placé à la présidence de cet 
organisme, dont le siège est à Luxembourg. On sait enfin 
l'importance du rôle qu'ont joué, dans la politique française, 
les. projets d’une Communauté Européenne de Défense, 


Toujours dans le domaine diplomatiqu®, un rappel des 
principaux traités et congrès, auxquels la France a parti- 
cipé depuis 1945, montre l'importance du rôle qu’elle. 
n’a pas cessé de jouer sur le plan international. 

C'est à Paris qu'ont été signés en février 1947 les 
traités de paix avec l'Italie et les satellites de l’Axe (Bul- 
garie, Finlande, Roumanie). C’est à Paris aussi qu’eut lieu, 
en mars 1951, la Conférence, dite du Palais rose, qui ne 
put réussir à établir un terrain d'entente entre l’'U.RSS. 
et les trois puissances occidentales. 


La France alliée à l’U.R.S.S., depuis 1945, par un 
pacte analogue au pacte anglo-soviétique, s’est toujours 
efforcée de concourir à l'entente des puissances dans les 
conférences où se retrouvaient les Quatre Grands ou leurs 
suppléants, tant à Moscou en décembre 1945 et à Paris 
en mai 1949 et mai 1951, que dans les réunions quadri- 
partites des Hauts-Commissaires russes et occidentaux 
à Vienne ou à Berlin. 


Lorsque les Trois Grands furent amenés à poursuivre 
une politique commune, la France ne fut absente à aucune 
des grandes conférences qui décidèrent du sort de l’Alle- 
magne et de la défense de la paix. Elle fut — et est encore 
en Allemagne et en Autriche — l’une des quatre puis- 
sances occupantes et tient à Berlin un des trois secteurs 
occidentaux. Quand éclata, en juin 1950, la guerre de 
Corée, elle se conforma aux décisions des Nations Unies 
et envoya sur ce théâtre d'opérations un bataillon qui 
s'y distingua particulièrement. 

Pour faire face au danger que courut alors la paix 
mondiale et assurer la défense de l'Occident, elle se trouva 
tout naturellement amenée à participer, dans le cadre 
des accords régionaux admis par la Charte des Nations 
Unies, à l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 


La place importante qu’elle prit, tant par sa position 
géographique que par son rôle de leader européen dans 
cette Organisation, a entraîné l'établissement sur son sol 
des principales branches exécutives de l’armée atlantique, 
dont le plus important commandement continental, celui 
du Centre Europe, a été confié à un chef français. 


N'oublions pas enfin que les durs combats que la 
France a soutenus, depuis 1946, en Indochine ont fait 
d'elle le pays d'Europe qui a consacré, à la défense de 
l'Occident, la plus grande partie de ses ressources et le 
plus grand nombre ‘de ses fils. 


{Photo KR, Manson 


LA VIE SOCIALE 


L’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE 


L 'MPORTANCE de la population française explique 
dans une certaine mesure la place éminente tenue 
par la France dans l’histoire de l'Europe. A la fin du dix- 
huitième siècle, la France alignait 28 millions d'habitants 
en face desquels on ne trouvait comme force notable que 
les 10 millions de Britanniques. Quant aux Allemands, ils 
étaient 25 millions dispersés entre plusieurs États rivaux. 
Avec ses 51 habitants au kilomètre carré, le territoire 
français se classait comme l'un des plus fortement 
habités (1). 
Cette population était jeune, elle ne comptait que 
15 vieillards pour 100 enfants. Pour 1.000 habitants, le 
nombre des naissances devait être voisin de 40, c’est-à- 
dire correspondre à peu près à la fécondité naturelle, mais 
la mortalité était élevée et la vie moyenne de l’Europée 
ne devait alors guère dépasser la trentaine. : 
Au milieu du dix-huitième siècle en France, puis au 
dix-neuvième siècle en Europe, commença une baisse 
volontäire de la natalité qui ne cessa de s’accentuer pour 


aboutir en France, à partir de 1934, à un excédent des 
décès sur les naissances. 


Pour remédier à la diminution de la population fran- 
çaise, le gouvernement français s’est longtemps contenté 
d'un seul remède : l'appel aux travailleurs étrangers, qui 
fait de la France le deuxième pays du monde après les 
E.-U. pour l'immigration et le premier proportionnellement 
au nombre des habitants ; en 1911, on comptait un étranger 
pour 34 habitants et, en 1951, I pour 13; en 1939, il y avait 
2.450.000 étrangers en France sans compter les natura- 
lisés et francisés : 2 millions au total depuis 1872. Les 
étrangers qui s’assimilent le mieux sont les Espagnols, 
les Italiens, les Belges et les Suisses. Les Slaves, Russes 
et Polonais forment des colonies étrangères stables, mais ! 
ne s'intégrant que plus lentement dans la communauté 
française. Les étrangers viennent surtout en France 
comme agriculteurs, mineurs et ouvriers du bâtiment. 


Le redressement. 


Mais la gravité du vieillissement a fait apparaître 
l'insuffisance de l’immigration comme remède à la dépopu- 
lation. Il a fini par rendre nécessaire l'intervention directe 
de l'Etat et l'adoption d’une politique de la famille. Ce 
fut i'œuvre du décret-loi du 29 juillet 1939, dit Code de la 
Famille. 

Ce code, révisé et développé depuis, a permis à la France 
de redresser la situation compromise, Amorcée dès 1942, 
la reprise de la natalité s’est accentuée après la Libération. 


Moyennes 1952 
1935-37 | (évaluation) 


coût de deux guerres. 


La guerre de 1914-18 avait déjà eu des répercussions 
atastrophiques sur la démographie française, en coûtant 
a vie à 1.400.000 jeunes hommes et en empêchant la nais- 
ance de 1.600.000 enfants. La guerre de 1939-1945 a. 
rovoqué directement ou indirectement la perte de 
.130.000 vies françaises, se décomposant comme suit : 


Pertes humaines 


ilitaires tués, morts de leurs blessures ou 
CIS PARUS PEN AE Pme conte era re Res Per E à a Le 210.000 


isonniers de guerre morts en captivité...... 40.000 
ÉDORLÉS HIONS EN CAPELVIEÉ 00: 2,0... 160.000 
ictimes civiles de la guerre en France. 120.000 
USHER ES AR Ne pen 2e AE 30.000 
ravailleurs morts en Allemagne ........... 40.000 

Hotah sa urt 600.000 


UTMOITARÉC NE BUCTTE Tente ss eine oo on 300.000 
xcédent des décès normaux sur les nais- 
SACS RS re sen ou ae idee de € 230.000 


Il faut y ajouter : 


Mouvements migratoires 


éparts d'étrangers .............. 300.000 
rançais s’établissant à l’étranger 20.000 
LOL eee es 320.000 
HOME PORTAIT br ere ee 1.450.000 


De 41.500.000 habitants en 1939, la population était 
onc retombée à 40.000.000 environ en 1945. 


Le redressement démographique qui a suivi la guerre 
‘est traduit par un accroissement de la population de 
millions de personnes en l’espace de 9 ans. 


La population de la France en 1953. 


A la fin de 1953 on pouvait évaluer comme suit les 
résultats du mouvement de la population par rapport 
à 1936 : 


1936 1952 1953 
MATRA DES. ae les 280.000 313.000 305.000 
NAISSANCES 252 three 631.000 820.000 800.000 
ID ÉSRRRRNERERE RE 642.000 521.000 555.000 


Après la conclusion de très nombreux mariages, consé- 
cutifs à la fin de la guerre, la nuptialité est revenue en 
1951 sensiblement à son niveau de 1930-1932; la baisse 
qui se manifeste depuis reflète surtout l’arrivée à l’âge 
du mariage des générations moins nombreuses nées à 
partir de 1933. L'évolution de la natalité est analogue 
à celle de la nuptialité. La fécondité des familles reste 
depuis 1949 stable et relativement élevée, mais l'avance 
en âge des générations postérieures à 1933 risque de se 
traduire par la diminution provisoire du nombre des 
naissances. Quant à la mortalité elle est stabilisée à un 
niveau très inférieur à celui d'avant la guerre, le fait 
le plus marquant dans ce domaine est la baisse régulière 
et importante de la mortalité infantile : 37 décès de moins 
d’un an pour 1.000 naissances en 1953, contre 41 en 1952 
et 66 en 1938. L'ensemble de la population française était 
évaluée au 31 décembre 1953 à 43 millions d’habitants, 


POPULATION DE LA FRANCE 
Evaluation au 197 janvier 1954 
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dont 20.800.000 hommes et 22.200.000 femmes, contre 
40.150.000 au 1°T janvier 1946. La pyramide ci-contre 
nontre comment cette population se répartissait, alors, 
ar tranches d’âges. 
| Depuis la fin de la guerre, l'accroissement des nais- 

sances sur les décès est de l’ordre de 300.000 par an; la 
diminution depuis 1951 ne semble pas compromettre 
“pravement, du moins pour l'immédiat, le redressement 
accompli, sous réserve, bien entendu, du maintien de la 
politique familiale. 

Comme on le voit, le renversement de la tendance 
est plus profond que les reprises éphémères de la natalité 

qu’on enregistre ordinairement à la suite des guerres. Le 
total des naissances reste supérieur de près de 30 % à celui 
d’avant-guerre. Ce phénomène est le plus encourageant 
qu'on puisse constater dans la France nouvelle. Il permet 
es plus grands espoirs quant à la vitalité future du pays. 


VILLES DE PLUS 
DE 100.000 HABITANTS (1) 


I. is (2)..................... 2.725.374 
RO MAr Re se. Rene 636.264 
3 ÉVOR ES een 460.748 
4: Tonnerre Re de 264.411 
5. Bordeaux ................... 253.751 
SON SET eee ex never 211.165 
z Levi Rd oc dore reut re 
k PRE RU Pie croisiere 188.871 
10 Semi Ebenne..=........... 177.966 
PPSTASDOUEE ET See 175.515 
RER ES APS EE 125.742 

D NE NEMe ee 113.781 

HR Tenue eee: à 113.477 

RENE PRET PERTE 110.749 
rcoeesaes 108.090 

APE NE ETS 107.857 


PTE None threse nee 107.739 


(2) L'agglomération parisienne tout entière totalise actuel- 
lement environ 7 millions d'habitants. 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le régime de soutien de la famille a été depuis la guerre 
englobé dans un vaste système d'assurance de l'individu : 
«la Sécurité sociale ». - 


Les prestations familiales. 
L'originalité du système français est d’avoir mis l'accent 
sur la nécessité d'opérer un redressement démographique 


énergique en faisant une grande place aux prestations fami- 
liales. 


ee 


Celles-ci comprennent l’allocation-maternité attribuée | 
à l'occasion de la naissance en France de tout enfant de 
“nationalité française, qu'il soit légitime ou naturel reconnu; 
les allocations familiales versées mensuellement aux familles 


Consiste dans l’attribution, dès le début de la grossesse, des 
allocations de même nature et de même montant que celles 
duxquelles la naissance de l'enfant ouvrira droit, soit, sui- 
Yant les cas, allocation de salaire unique, ou allocations 
familiales ; l’allocation-logement enfin, destinée à venir en | 
Aide aux salariés et aux travailleurs indépendants des pro- l 
fessions non agricoles qui consacrent à leurs loyers un 

Certain pourcentage de leurs ressources. | 


Æ SANATORIUM DE VALLAURIS, l 
sur la Côte d'Azur. {Photo Bérard.) 


Les assurances sociales. 


La Sécurité sociale couvre également les risques d’assu- 
rances sociales proprement dits : maladie, longue maladie,! 
invalidité, décès et les charges de maternité, ainsi que les! 
risques professionnels (accidents et maladies) et la préven- 
tion dont ils doivent être l'objet. | 

Le régime général de la Sécurité sociale protège à l’heurek 
actuelle 16 à 17 millions de personnes, assurés et membres 
de leur famille bénéficiaires, soit environ 40 % de la popu-! 
lation. À côté du régime général, un certain nombre de! 
régimes spéciaux concernant les agriculteurs, les mineurs,k 
les fonctionnaires, les agents de la S.N.C.F., etc. groupent, | 
assurés et ayants droit, près de 7 millions de personnes.! 
Régimes spéciaux et régime général réunis couvrent environ! 
55% de la population. Ces régimes ont été étendus du terri-k 
toire métropolitain aux nouveaux départements d’outre- 
mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion). Les! 
travailleurs étrangers résidant en France y sont assujettis! 
comme les travailleurs français. | 

Les assurances sociales ont englobé, dès leur origine, 
l'assurance-vieillesse qui garantit aux vieux travailleurs 
une pension qui est égale à 65 ans à 45% du salaire annuel 
moyen ainsi qu’une allocation aux vieux travailleurs! 
salariés. 

Ajoutons, enfin, que les travailleurs salariés et les 
employeurs participent à la gestion de la Sécurité sociale 
et siègent, par voie d'élection, aux Conseils d'administration | 
des caisses de Sécurité sociale et d’Allocations familiales. | 


UNE CAISSE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE, {Photo Goursat.) 
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L'ORGANISATION ANTITUBERCULEUSE. 
{Chaque point représente un centre de traitement.) 


L'action préventive et sanifaire. 


La Sécurité sociale ne se limite pas à une simple gestion 
comptable et financière, elle exerce en outre une action 
préventive, sanitaire et sociale, appelée à prendre dans les 
années qui viennent un large développement. 


Sur le plan de l’action sanitaire, les caisses sont ame- 
nées à soumettre leurs ressortissants à des examens de 
santé commets et périodiques, à entreprendre dans certains 
cas, dans le cadre du plan général d'équipement sanitaire 
dressé par le ministère de la Santé publique et de la Popu- 
lation, des réalisations propres à améliorer l’organisation 
sanitaire et hospitalière du pays : développement des con- 
sultations de nourrissons, établissements de lutte antituber- 
culeuse, centres de traumatologie pour les accidents du 
travail, dispensaires, etc. 

L'action sanitaire de la Sécurité sociale se double d’une 
action sociale proprement dite, qui s'exerce notamment par 
l'intermédiaire des assistantes sociales, des auxiliaires fami- 
liales, du développement de l’enseignement ménager et de 
l'organisation de colonies de vacances. 

L'ensemble des charges de la Sécurité sociale est réparti 
entre les employeurs qui versent aux caisses une somme 
égale à 29% des salaires payés et les salariés qui versent 6% 
de leurs salaires. 


LA CITÉ HOSPITALIÈRE DE LILLE. {Photo R. Fleury.) 


LA SANTÉ PUBLIQUE 


Grâce aux efforts déployés dans les domaines de la Sécu- 
rité sociale et de la Santé publique, la durée moyenne de la 
vie de l'individu a augmenté considérablement en France 
depuis quelques années. En 1930, elle était de 56 ans pour 
les hommes et de 61 pour les femmes. Elle est maintenant 
de 65 ans et de 68 ans. La vie humaine moyenne gagne 
actuellement en France 4 à 5 mois par an. Les statistiques 
suivantes montrent cette évolution. 


- Morale générale (à en des ee 


3 (nombre absolu) 


656.488 165 | 
533-489 130 s. 
506.277 122 ë 
567.830 à 138 pe 
526.300 126 É 
560.000 le 133 2 
521.000 122 Re 
555-000 4 129 h 


Décès Taux Doré 


DER Années Lave os naissances vivantes 
TOASEee E se 69.374 108 i 
047040... 0 | 56.958 66 F 
ROASE NT 45.000 | 51 E 
10401... : 49.957 (1) 56 È 
1050 en c0eh 40.269 47 
105%... 37.000 45 
LOS A ne Fe 33.422 AI 


(1) L'acüroissement du taux de mortalité en 1949 est dû à une épidémie hivernale de grippe. 


Mortalité par tuberculose 


RE FE EU Nombre absolu Taux pour 10.000 
ADS | Mesculitt — Hééuain Masculis  Féminins 
1936 ..® 30.320 10.160 M 15,2 8,9 
1942 .. M 35.194 M 22.763 20,6 11,3 
1945 .. MN 24.598 M 15.843 14,9 7,8 : 
1947 .. MN 18.429 12.314 9,7 H 5,8 
1948 .. MA 16.414 \ 9.439 8,5 4,6 
1949 .. MN 17.295 PK 10.913 8,8 5,11 
1950... 15.545 4 8.841 77 4,10 
1951 .. Dh 10.513 9.190 8,1 4,20 
1952 .." 12.060 6.574 5,9 3,00 


Évolution de l’état sanitaire. 


Le taux sanitaire de la mortalité en France est passé de 
201 décès pour 10.000 habitants de tous âges en 1901 à 
122 en 1952, accusant pour cette dernière période de cin- 
quante ans une baisse de 38 %. 

On constate, en remontant jusqu'à 1850, que la réduc- 
tion du taux de la mortalité est particulièrement sensible 
chez les enfants. La mortalité pour les enfants de o à 
1 an est passée de 66 pour 1.000 en 1938, à 37 pour 1.000 
en 1953. 

L'analyse des causes de la mortalité de l'enfant de o à 
1 an montre que les progrès réalisés dans l'hygiène 
de l'alimentation artificielle ont considérablement réduit 
l'importance du groupe des maladies d'origine alimen- 
taire. 

Les maladies épidémiques sont en régression Abe 
depuis la dernière guerre. 


Alors qu’au cours de celle-ci les conditions de vie 
avaient influé sur le développement des maladies infec- 
tieuses (diphtérie, typhoïde (1943), méningite cérébro-spi- 
nale (1945), poliomyélite (1943), on notait dès 1945 une 
amélioration rapide et importante. Aujourd’hui, la variole 
à pratiquement disparu, 2.689 cas seulement de diphtérie 
ont été enregistrés en 1951. La méningite cérébro-spinale, 
la scarlatine et la rougeole sont en déclin constant, de même 
la typhoïde. 

Les résultats de la lutte menée contre la tuberculose 
sont particulièrement intéressants. De 120 pour 100.000 ha- 
bitants en 1936, le taux de la mortalité après être passé 
par un maximum de 150 pour 100.000 habitants en 1942 
est tombé à 76 en 1947, puis à 44 en 1952. 

Le taux de la mortalité cancéreuse est de 175 pour 
100.000 en 1952, soit une augmentation de 25 %, sur 1942. 


En France, comme dans la grande majorité des pays 
du monde, les maladies de l’appareil circulatoire se classent 
au premier rang dans la mortalité générale. On signale, en 
1930, 151 décès par affections cardiaques pour 100.000 habi- 
tants, chiffres passés à 227 en 1940 et à 252 en 1952. 

On constate également une croissance régulière en 
France de la morbidité psychiatrique aboutissant à l’inter- 
nement. 

Cette augmentation des maladies mentales peut s ’expli- 
quer partiellement par‘une recrudescence de l'alcoolisme. 


Ads 


Les statistiques permettent de voir qu'après une régression 
de l'alcoolisme entre 1940 et 1945, celui-ci s’est accru après 
la guerre; la mortalité par cirrhose du foie et alcoolisme 
exprimée par 100.000 habitants est passée de 8 en 1946 
à 30 en 1952. 


Signalons que la France après avoir connu entre 1940 
et 1945 des conditions alimentaires graves est revenue pro- 
gressivement à la normale. Les maladies carentielles n'ont 
pas d'importance sociale dans le pays. 


Ainsi qu’en témoigne la réduction du taux de mortalité, 
l'état sanitaire en France s’est nettement amélioré au cours 
de ces derrières années, entraînant une augmentation con- 
sidérable de la moyenne de vie, liée essentiellement à la 
chute de la mortalité infantile. Les progrès les plus marqués 
ont été observés dans la décroissance des maladies infec- 
tieuses, de la tuberculose et des maladies vénériennes. Ils 
sont certainement liés à l'amélioration des conditions de 
vie et d'hygiène générale, à l'extension de la médecine 
préventive et sociale, à des meilleures conditions d'’ali- 
mentation chez l'adulte et chez l'enfant, aux progrès 
des connaissances médicales et thérapeutiques, à la plus 
grande diffusion des vaccinations et des moyens pro- 
phylactiques. 


EXAMEN RADIOSCOPIQUE. {Photo Goursatl.) 


LA LÉGISLATION DU TRAVAIL 


La législation du travail de la IIIe République avait 
pratiquement été abandonnée par le gouvernement de 
Vichy en ce qui concerne les rapports collectifs de travail. 
Les gouvernements qui se sont succédé depuis la Libéra- 
tion ont remis en œuvre cette législation et l’ont complétée 
sur de nombreux points. 


La liberté syndicale. 


Dès la Libération, le retour à la liberté syndicale permit 
aux organisations qui avaient lutté contre l'occupant dans 
la clandestinité de reprendre leurs anciennes activités. Le 
développement de la notion d'organisations syndicales les 
plus représentatives, qui confère un certain nombre de 
prérogatives aux grandes organisations syndicales (conclu- 
sion des conventions collectives — élections aux comités 
d'entreprise — participation aux grandes commissions et 
représentation au Conseil économique — représentation 
aux conseils d'administration des entreprises nationalisées), 
leur a permis de jouer un rôle de plus en plus important 
dans l’activité économique et sociale du pays. 


Les grandes organisations syndicales sont : 


19 du côté des travailleurs : 

la C.G.T. (Confédération Générale du Travail), 

la C.G.T.F.O. (Confédération Générale du Travail 
Force Ouvrière) née en 1947 d’une scission de la C.G.T., 

la C.F.T.C. (Confédération Française des Travailleurs 
Chrétiens), 

la C.G.C. (Confédération Générale des Cadres) qui 
groupe surtout les agents de maîtrise, ingénieurs et cadres 
des différentes branches professionnelles ; 
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USINE RENAULT, {Photo René-Jacques.) 


29 du côté des employeurs : 


le Conseil National du Patronat Français, créé fin 1945, 
est un organisme de coordination et de représentation des 
chefs d'entreprise et il a contribué à donner une grande 
cohésion à l’organisation syndicale patronale, 

la Confédération Générale. des Petites et Moyennes 
Entreprises procède des mêmes tendances mais représente 
surtout le petit commerce et l'artisanat. 


Il est enfin à noter que la loi du 19 octobre 1946, por-. 


tant Statut général des fonctionnaires, a conféré à ceux-ci 
le droit de se constituer en syndicats. 
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La participation des travailleurs à la vie 
de l’entreprise. 


La participation des travailleurs à la vie de l’entreprise 
a pris un essor important au lendemain de la Libération. 
Cette idée a paru si fondamentale qu'elle figure dans le 
préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, 
à la gestion des entreprises. » 

Elle s’est traduite dans les faits par l'institution des 
comités d'entreprise (les délégués du personnel existaient 
depuis 1936). 


Les comités d'entreprise. 


Les comités d'entreprise, institués par l’ordonnance du 
22 février 1945 et la loi du 16 mai 1946, doivent essentiel- 
lement organiser la coopération du personnel et de la direc- 
tion. Il ne leur appartient pas d’avoir un rôle revendicatif 
qui revient aux délégués du personnel. Ils sont obligatoi- 
rement constitués dans les entreprises industrielles et com- 
merciales groupant au moins 50 salariés. Ils comprennent, 
d’une part, le chef d’entreprise et, d’autre part, des repré- 
sentants du personnel (dont le nombre varie de 2 à 8, selon 
l'importance de l’entreprise), élus pour un an par chaque 
catégorie du personnel — ouvriers, employés, cadres et 
agents de maîtrise — sur des listes établies par les organi- 
sations syndicalés les plus représentatives sur le plan de 
l’entreprise. Les comités d’entreprise ont, dans le domaine 
économique, un droit de regard sur la marche de l’entre- 
prise : c’est ainsi qu'ils sont obligatoirement consultés sur 
toutes les questions intéressant l’organisation et la gestion 
de l’entreprise et informés des bénéfices réalisés. 

Dans les sociétés anonymes, un droit de communication 
financier leur est conféré, pour l'exercice duquel ils peuvent 
se faire assister d’un expert-comptable. 

Dans le domaine technique, les comités étudient toutes 
les suggestions émises par la direction ou par le personnel 
en vue d'accroître la production et d'améliorer le rende- 
ment de l’entreprise. 

Dans le domaine social, ils coopèrent avec le es 
d'entreprise à l'amélioration des conditions collectives de 
travail et de vie du personnel, ainsi que des règlements qui 
s’y rapportent. Ils assurent enfin et contrôlent la gestion 
de toutes les œuvres sociales dépendant de l’entreprise. 


Les délégués du personnel. 


Les délégués du personnel sont obligatoirement institués 
dans tous les établissements occupant plus de 10 salariés. 
Leur nombre varie selon l’importance de l’établissement. 
Ils sont élus dans des conditions analogues aux représen- 
tants du personnel aux comités d’entreprise. Leur rôle 
essentiel est de présenter à l'employeur les réclamations 
relatives à l’application des taux de salaires et des autres 
classifications professionnelles du code du travail, ainsi que 
des autres lois et règlements concernant la protection 
ouvrière, l'hygiène, la sécurité et la prévoyance sociale. 

Délégués et représentants du personnel jouissent de 
certaines garanties de stabilité d'emploi et de facilités pour 
l’accomplissement de leur mission. 


Les salaires. 


La réglementation autoritaire des salaires par l’État, 
qui avait été instaurée dès la déclaration de guerre de 1939, 
n'a été abolie qu'avec l'intervention de la loi du 11 février 
1950 sur les conventions collectives qui a marqué le retour 
à la libre discussion des salaires entre employeurs et salariés. 
La possibilité a ainsi été donnée de fixer les salaires par la 
voie de conventions collectives, soit même, sans attendre 
des conventions collectives, par la voie de simples accords 
de salaires conclus par les organisations syndicales les plus 
représentatives. Le législateur a cependant tenu à assurer 
une protection particulière aux travailleurs, en remettant 
le soin au gouvernement de fixer, après avis de la Commis- 
sion supérieure des conventions collectives, un salaire 
minimum national interprofessionnel garanti « au-dessous 
du taux » duquel aucun salarié ne peut être rémunéré et 
qui est considéré comme le minimum social dû à tout salarié 
qui apporte son travail à une entreprise. 

Plus récemment enfin une loi du 18 juillet 1952, en insti- 
tuant l'échelle mobile du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti, apporte une garantie supplémentaire 
aux salariés en cas de hausse du coût de la vie. 


Les conventions collectives. 


Les conventions collectives sont réglées par la loi du 
II février 1950. Ce sont des accords conclus entre un grou- 
pement de salariés et un groupement d'employeurs, qui ont 


pour objet de déterminer les conditions auxquelles sont 
conclus les contrats individuels de travail et de fixer les 
droits et obligations des parties, groupements à la conven- 
tion. Ils n'engagent que les parties signataires. 


La loi a cependant prévu que des conventions natio- 
nales, régionales ou locales conclues selon certaines moda- 
lités par les organisations syndicales les plus représenta- 
tives d'employeurs et de travailleurs pourraient faire l’objet 
d'un arrêté d'extension du ministère du Travail qui en rend 
l’application obligatoire à tous les membres de la profes- 
sion. De telles conventions doivent contenir un certain 
nombre de clauses obligatoires relatives notamment aux 
salaires, au délai-congé, aux congés payés, aux modalités 
d'application du principe : « à travail égal, salaire égal » 
pour les femmes et les adolescents, aux procédures de 
révision et de dénonciation de la convention, ainsi qu’à 
la liberté d'opinion et au libre exercice du droit 
syndical. 

L'extension de ces conventions ne peut être faite qu'après 
enquête et avis de la Commission supérieure des conven- 
tions collectives, organisme composé de 36 membres 
(x5 employeurs, 15 travailleurs, 3 représentants de l’ État, 
3 représentants des intérêts familiaux) et qui, outre ses 
attributions en matière d'extension, peut être appelé à 
donner ses avis sur toutes questions relatives à la négocia- 
tion et à l'application des conventions, et est chargé d'étu- 
dier la composition du budget-type servant à la détermi- 
nation du salaire national minimum interprofessionnel 
garanti. 

Si le nombre des conventions collectives, conclues en 
application de la loi du 11 février 1950, est relativement 
moins important qu'avant la seconde guerre mondiale, il 
faut en voir la raison dans l'amélioration de la législation 
sociale qui assure, même sans convention collective, une 
protection très efficace aux travailleurs, et dans la conclu- 
sion de très nombreux accords de salaires qui ont réglé les 
questions qui intéressaient au premier chef les travailleurs. 
Près de 400 conventions collectives et avenants régionaux 
ou locaux ont été conclus jusqu'ici dont certains ont été 
étendus notamment dans les branches du textile et de 
l'imprimerie. 

Il est à noter enfin que la loi du 11 février 1950 com- 
porte une clause très importante relative à la grève : la 
grève ne rompt pas le contrat de travail sauf faute lourde 
imputable au salarié. 


Les procédures de conciliation 
et d’arbitrage. 


La loi du 11 février 1950 a institué des procédures de 
conciliation obligatoire et d'arbitrage facultatif. Tous les 
conflits du travail doivent être obligatoirement et immé- 
diatement soumis aux procédures de conciliation. Deux 
sortes de procédures sont prévues : une procédure conven- 
tionnelle remettant le soin de la conciliation à des orga- 
nismes créés par les conventions collectives et à défaut une 
procédure officielle caractérisée par la création de commis- 
sions de conciliation composées de représentants des 
employeurs, des salariés et des pouvoirs publics. Le recours 
à la procédure d’arbitrage, en cas d’échec de la conciliation, 
est facultatif. Il doit recevoir l'accord des deux parties. 
Les sentences arbitrales sont susceptibles de recours devant 
une juridiction spéciale, la Cour supérieure d’arbitrage, qui 
peut en prononcer l’annulation. 


Durée du travail et congés payés. 


La durée du travail est fixée depuis 1936 à 40 heures 
par semaine. Les heures effectuées au-delà comportent un 
salaire majoré de 25% jusqu’à 48 heures et de 50%, au-delà. 
La durée moyenne du travail est actuellement d’environ 
45 heures. 


L'institution des congés payés date de la même époque. 


La durée normale du congé est de 12 jours ouvrables par 


an ou 15 jours en tout. Cette durée est augmentée légale- 
ment pour récompenser les services continus dans la même 
entreprise jusqu’à concurrence de 18 jours ouvrables. Elle 
l'est aussi pour les jeunes travailleurs et les femmes sala- 
riées qui ont des enfants à charge de moins de 15 ans vivant 
au foyer. Les conventions collectives ont en outre la faculté 
de prévoir des dispositions plus avantageuses pour les 


travailleurs. 


GROUPE D'IMMEUBLES du pont de Sèvres, à Paris. (Photo M.R.U.) 
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LE LOGEMENT 
PROBLÈME SOCIAL 


Au lendemain de la Libération, le problème du loge- 
ment s'est posé en France avec une acuité d'autant 
plus grande que déjà avant-guerre plusieurs facteurs 
avaient contribué à rendre particulièrement critique la 
situation de l’habitat. En effet, avant 1940, le patrimoine 
immobilier français insuffisamment renouvelé ou entre- 
tenu, en raison surtout de la limitation du prix des loyers 
depuis 1914, n’était plus à la mesure des besoins nouveaux 
de l’hygiène et du confort. D’autre part, certaines villes 
françaises ne répondaient plus aux besoins de l’économie 
moderne. Leurs plans avaient été conçus pour des temps 
révolus et les problèmes de la circulation moderne, notam- 
ment, n'étaient pas résolus sur le tracé souvent sinueux et 
pittoresque de leurs voies étroites. A cet état de choses se 
sont ajoutés avec les hostilités les dommages de guerre. Près 
de 500.000 logements ont été complètement détruits et 
plus d’un million ont été très fortement endommagés. 
Les destructions massives qui privaient de logis près de 
5 millions de Français se trouvaient particulièrement 
nombreuses en Normandie, dans le nord et dans l’est de 
la France. 

Pour faire face à une situation aussi alarmante, le gou- 
vernement créa en 1944 un département spécial, le minis- 
tère de la Reconstruction et de l'Urbanisme (M.R.U.). 


Er, 

E Plus de 200 
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| CARTE DES DOMMAGES DE GUERRE 4x rauus e mans 


Les opérations de première urgence. 


Ce ministère dut procéder tout d’abord à des opérations 
de première urgence : 

— déblaiement, fin 1950, de 75.500.000 mètres cubes 
de gravats dont le volume total aurait permis la construc- 
tion d'une muraille large de 6 mètres et haute de 10 tout 
au long des frontières qui séparent Dunkerque de Nice; 

— déminage de 475.000 hectares d'où l’on a retiré 
32 millions de mines, bombes, obus, etc..; 

— édification de 120.000 maisons provisoires desti- 
nées à permettre le relogement rapide d’un nombre impor- 
tant de sinistrés. 

Profitant du délai que donnait l’accomplissement de 
ces tâches matérielles, le, gouvernement mit à l'étude, 
dès la fin de la guerre, les principes d'urbanisme suivant 
lesquels les villes nouvelles devaient s’édifier. 


Au 1% avril 1952, 1.820 projets de reconstruction 
avaient été pris en considération et 1.100 projets d’amé- 


nagement étaient à l’étude. L'un des caractères les plus 
originaux des nouveaux plans est qu'ils prévoient, pour 
permettre une reconstruction harmonieuse et utile des 
villes nouvelles, un remembrement urbain. Les opéra- 
tions préliminaires de remembrement, au 31 décembre 1953, 
portaient sur près de 200.000 parcelles et plus de 120.000 
projets ont été soumis à l’enquête publique. 


La reconstruction. 


La reconstruction proprement dite était déjà com- 
mencée avant même que les opérations préliminaires 
fussent achevées, et cela malgré la pénurie de matériaux, 
d'acier et de ciment. Pour faire face à ces difficultés, le 
gouvernement a dû prendre toute une série de mesures 
législatives qui, tout en amenant l’État à intervenir 
dans les cas d'extrême urgence, assure la participation 
des sinistrés à la reconstruction dans le cadre des 
associations syndicales et des coopératives autorisées par 
l'État. Le bilan de la reconstruction se traduit à la date 
u 30 juin 1953 par le tableau ci-dessous : 


Logements reconstruits par : 


_pÉ CE MER USERS ME URL eee 22.930 
l'Etat | les autres ministères .. ... Re 209 
— le secteur nationalisé.......:.......... 2.646 


— sur indemnités de dommages de guerre 
ou par préfinancement sur compte 


spécial : s 
a) par les groupements de sinistrés ....... 48.277 
b) par les sinistrés non groupés........... 68.003 


auxquels doivent être ajoutés 120.597 logements provi- 
soires, 


. L'État a par ailleurs recherché une meilleure utilisa- 
tion des immeubles existants, tant par la réparation des 
bâtiments partiellement sinistrés (792.857 bâtiments répa- 
rés) que par l’utilisation de bâtiments existants (la trans- 
formation de casernes et l'aménagement d'immeubles 
non sinistrés, soit 21.475 bâtiments), ce qui porte à 
1.043.447 le nombre des logements à usage d'habitation 
mis à la disposition de la collectivité au 30 juin 1953. 


Les constructions nouvelles. 


Les avantages accordés à la construction par les pou- 
voirs publics, sous la forme de primes, de facilités de crédit, 
d’allégements fiscaux, ainsi que les prêts consentis par les 
caisses d’allocations familiales, les caisses de retraites de 
cadres, etc. aux candidats constructeurs ont déclenché, 
au cours des dernières années, des mises en chantier de 
plus en plus nombreuses, quoique encore insuffisantes. 


… Le bilan des constructions nouvelles s’établissait comme 
suit au 30 juin 1953: 


Logements nouveaux construits par : 


— l'État et les collectivités ................. 13.236 
— le secteur nationalisé. .................... 25.252 
— les offices et sociétés d'H.L.M. (1)......... 38.098 

— le Crédit immobilier et les coopératives 
(5 Ar D à” RTS CNE D ENS 17.842 
168), DATTICUHETS:. eee me cer time 166.837 
FOtal se EAN Rare 261.265 


Les mises en chantier étaient à cette date en augmen- 
tation. Ce redressement provient du nouvel essor de la 
construction privée avec l’aide de la prime dont les effets 
se font surtout sentir dans la construction de logements 
dits « économiques et familiaux ». Les projets actuels 
prévoient 240.000 logements par an à dater de 1955. 


Il convient enfin de noter que le gouvernement a, en 
septembre 1948, édicté une nouvelle législation sur les 
loyers qui a pris pour base un calcul scientifique du loyer 
tenant compte de la surface des logements occupés et de 
l’état d'entretien et de confort des immeubles. Afin que 
l’augmentation des prix de loyers ne pèse pas trop lourde- 
ment sur les budgets familiaux, l'État a institué, parallèle- 
ment, un système d'’allocations-logement. Ce système vaut 
non seulement pour les locataires mais pour les locataires- 
propriétaires d’un logement neuf payable par annuités en 
25 Ou 30 ans. 


{1) Habitations à Lovers Modérés, 


{Photo du M.R.U. 


LA RECONSTRUCTION 
DU QUARTIER DU VIEUX-PORT A MARSEILLE. 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


A France a connu dans les années immédiatement 

postérieures à la guerre une courte période d'économie 

dirigée,.qui n’en a pas moins laissé derrière elle”un assez 
vaste secteur d'industries nationalisées. 


Y figurent : l'énergie atomique, le charbon, le gaz, 
la production et la distribution de l'électricité, la plus 
grande partie des assurances, les cinq banques les plus 
importantes, le plus grand fabricant national d'automo- 
biles et quelques autres entreprises. Ajoutons-y diverses 
activités qui avaient été placées sous contrôle national 
dès avant la guerre : engrais nitrés et potassiques, princi- 
paux ports fluviaux et maritimes, etc. 


À côté de ce secteur d’où le capital privé est exclu et où 
la marche des affaires est entièrement confiée à dés manda- 
taires de l’État, existe le secteur des sociétés d'économie 
mixte, dans lesquelles l'État détient une participation sou- 
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vent déterminante, lui donnant un véritable droit de ges- 
tion. Y figurent : les sociétés productrices de pétrole, les 
chemins de fer, la priñcipale compagnie de navigation mari- 
time, la principale compagnie aérienne, une forte fraction 
de Ia construction aéronautique et des fabrications d’arme- 
ment, une partie de l’industrie chimique, etc. RE 


Ces deux secteurs réunis forment, on le voit, un 
ensemble assez vaste. Néanmoins, il est bien certain que 
le domaine laissé à l’économie privée est de loin prépon- 
dérant. Il l’est d'autant plus que si la France a connu 
après 1944 une période d’économie dirigée, son régime 
est redevenu aujourd’hui ce qu’un Ministre du Commerce 
appelait récemment un régime de libéralisme contrôlé. 


La tâche consistant à définir et à coordonner une poli- 
tique économique générale est assurée, dans ce système, 
grâce aux réunions du Gouvernement en Conseil des 
Ministres ou en Conseil de Cabinet. La Constitution 
de 1946 a sensiblement renforcé la position du Président 
du Conseil qui assure à la fois l'impulsion et l’unité de 
vues. 


D'autre part, des organismes spécialisés ont été créés 
pour réaliser une coordination dans l’action économique des 
différents ministères. C’est le cas du Comité Économique 
Interministériel par exemple, ou du Comité Interministériel 
pour les questions de coopération économique européenne. 
Le Conseil du Plan de Modernisation et d’Équipement et le 
Commissariat Général jouent un rôle analogue dans le 
domaine des projets d'investissement publics et privés à 
moyen et à long terme. Au surplus, toutes les institutions 
gouvernementales disposent des moyens d'enquête et 
d'étude que leur assurent l’Institut National de la Statis- 
tique et des Études Économiques et l’Institut National 
d'Études Démographiques. 


La politique économique ainsi élaborée est mise en appli- 
cation à l’aide de deux instruments essentiels : le budget 
(par le biais à la fois des dépenses et de la politique fis- 
cale) et le maniement du crédit. La préparation du budget 
et le contrôle de son exécution sont le fait du Ministère des 
Finances et du Secrétariat d'Etat au Budget. C’est ce 
dernier qui prépare le budget général des recettes, centra- 
lise les budgets de dépenses des divers ministères et rédige 
l'exposé des motifs avant le dépôt du projet de budget 
sur le bureau de l’Assemblée Nationale. Mission délicate, 
car les finances publiques au sens large du mot ont telle- 


ST ee 


ment accru leur domaine, ces dernières années, qu’elles en 
sont arrivées à filtrer quelque 40 % du revenu national net. 


A l'heure actuelle, en effet, le budget de l'État inclut en 
France, en plus des dépenses qué tout État moderne est 
amené à consentir et qui constituent en quelque sorte les 
frais généraux de la nation (dépenses militaires, entretien 
du patrimoine indivis, dépenses scolaires, etc.), d’impor- 
tantes dépenses de transfert qui, ou bien rémunèrent des 
services passés (pensions et retraites), ou bien visent à atté- 
nuer des inégalités ou des misères jugées choquantes, et de 
non moins importantes dépenses économiques qui prennent 
la forme soit de subventions, soit d’une aide à la moderni- 
sation des entreprises publiques et privées, soit d’une con- 
tribution à la reconstitution du patrimoine immobilier. 


L'autre grande arme dont le Gouvernement dispose 
pour intervenir dans le fonctionnement de l’économie est 
la réglementation du crédit et de l’activité des banques. 


Au sommet de l'édifice bancaire français se trouve la 
banque d'émission, en l'occurrence la Banque de France, 
qui jouit du privilège exclusif d'émettre des billets de’ 
banque sur l’ensemble du territoire métropolitain. Elle est 
en quelque sorte la banque de l’État, dont elle tient le 
compte courant et à qui elle prête son concours pour de 
multiples opérations de caisse. En outre, par des conven- 
tions successives, elle s’est engagée à différentes reprises à 
mettre à la disposition de l'État des sommes importantes 
pour faire face aux besoins de la Trésorerie. 


La Banque de France est en même temps l'instrument 
principal de régulation du crédit. Elle emploie pour ce faire 
des techniques diverses. Elle agit comme une banque ordi- 
naire, pratiquant notamment l’escompte direct et les 
avances sur titres; elle sert de banque des banques par le 
procédé du réescompte; elle intervient enfin de façon 
décisive sur le marché monétaire par ses achats de Bons 
du Trésor et ses avances sur effets publics, augmentant 
ou resserrant les disponibilités monétaires suivant les 
besoins. ; 


A cet égard la Banque est l'organe exécutif du Conseil 
national du Crédit, qui est lui-même une assemblée délibé- 
rante, donnant son avis sur toutes les directives et sur 
toutes les questions concernant la distribution du crédit 
qui lui sont soumises par le Ministère des Finances et des 
Affaires Économiques. 
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L’INDUSTRIE 


La France était, au milieu du dix-neuvième siècle, un 
pays essentiellement agricole où les effets de la révolution 
industrielle commençaient à peine à se manifester. 


En 1953 la population rurale ne représente plus que 
47% de la population totale. La France est, au milieu 
du vingtième siècle, un pays fortement industrialisé où 
l'agriculture tient cependant une place très importante. 
L'équilibre entre la production industrielle et la produc- 


tion agricole caractérise son économie. 


Entre 1930 et 1939 l'appareil industriel français s'était 
dégradé en raison de l'insuffisance des investissements. 
Au lendemain de la Libération, la production industrielle 
était tombée, du fait des destructions de guerre, à 41 % 
de son niveau de 1938. Grâce au Plan de Modernisation 
et d'Équipement (Plan Monnet) un effort considérable 
a été fait depuis 1946. En francs actuels, les inves- 
tissements réalisés dans son cadre ont été estimés, 
pour l'industrie, l’agriculture et les transports, à un chiffre 
voisin de 4.000 milliards. Cet effort, en permettant la 
modernisation des installations, le renouvellement partiel 
de l'outillage et l'augmentation de la productivité, a pro- 
voqué une véritable renaissance de l’économie française. 


En cinq ans, la production industrielle a non seulement 
rattrapé le niveau de 1938 mais, en bien des secteurs, 
elle l’a dépassé. Les objectifs fixés par le Plan ont été, 
dans l’ensemble, atteints en 1952. 


Mes 2 


LES SOURCES D'ÉNERGIE 


Le charbon. 


Avec 57,4 millions de tonnes, la production de charbon 
a nettement dépassé en 1952 le chiffre-record de 1920, 
qui était de 55 millions de tonnes. Les mines du Nord et 
du Pas-de-Calais ont produit 29,4 millions de tonnes, 
les mines du Centre et du Midi 15,8 millions, les mines de 
Lorraine 12,2 millions. Cette production a été atteinte : 
avec des effectifs inférieurs de 20 % à ceux de 1930 et 
avec une moyenne de 285 jours de travail par homme et 
par an au lieu de 300. Le rendement par mineur et par 
poste fond est passé de 986 kilos en 1929 à 1.361 en 1952. 


La France se place au sixième rang de la production 
mondiale de la houille après les U.S.A., la Grande-Bre- 
tagne, l'Allemagne occidentale, l’'U.R.S.S. et la Pologne. 
En ce qui concerne le rendement elle occupe le troisième 
rang en Europe, après la Grande-Bretagne et l'Allemagne. 
Son indice de production par rapport à l’avant-guerre 
se situe à un niveau supérieur à celui de tous les pays 
d'Europe occidentale. 


Malgré sa progression continue depuis l'application 
du Plan Monnet (renouvellement du matériel des mines, 
mécanisation du fond, construction ou modernisation 
de sièges et d'ateliers de préparation) la production char- 
bonnière française ne suffit pas aux besoins de la consom- 
mation qui s'élève à 75 millions de tonnes. La France a dû 
importer en 1952 plus de 18 millions de tonnes, dont 
6 millions de l’Allemagne, 3 millions des Etats-Unis, 
1 million et demi de Belgique-Luxembourg et 1.100.000 
tonnes de Grande-Bretagne. 


Les travaux d'équipement actuellement en cours 
permettront de porter la capacité d'extraction des char- 
bonnages, en 1954, à 60 millions de tonnes. On estime 
qu'elle dépassera 65 millions de tonnes dans le cadre de 
la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier. 


Le tonnage disponible chaque année est ordinairement 
réparti comme suit, pour les quatre grandes catégories 
de consommateurs : 


SERVICES PUBLICS 
(SNCF. - E. d.F. - G.d.F. 


AUTRES CONSOMMATEURS 


FOYERS DOMESTIQUES {Mines - Stocks, etc...) 


LA PRODUCTION DE CHARBON EN FRANCE 
(en milliers de tonnes) 


LA RÉNOVATION TECHNIQUE DES 


AUSSI BIEN LES INSTALLATIONS 
ET.L 
LIQUES DE LA FOSSE « AGACLE », 


{Photo Charbonnages de France.) 


HOUILLÈRES 


DU JOUR QUE LES 


DANS LE 


DU PAS-DE-CALAIS. 
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BASSIN DU 


INTÉRESSE 


TRAVAUX 


QUIPEMENT DU FOND. VOICI LES CHEVALEMENTS MÉTAL- 


NORD ET 


Les houillères nationalisées par la loi du 17 mai 1946 
sont groupées en neuf bassins : Nord, Pas-de-Calais, Loire, 
Cévennes, Blanzy, Aquitaine, Provence, Auvergne, Dau- 
phiné. Charbonnages de France est l'organisme chargé 
de diriger et de coordonner l’activité des neuf bassins. 
Les effectifs s'élèvent à 250.000 ouvriers. 


La production de coke a été en 1952 de 9 millions et 
demi de tonnes, contre 9 millions en 1929. La France ! 
importe directement 45 % de sa consommation de coke 
et une grande partie de la production nationale se fait 
en partant de charbons importés. Cependant des essais 
concluants de cokéfaction de charbon lorrain viennent 
d’être tentés et 550.000 tonnes de ce nouveau coke ont 
pu être livrées à la sidérurgie en 1952. Ce chiffre est encore 
bien faible, maïs il laisse espérer pour un proche avenir 
des réalisations intéressantes pour notre industrie. La 
modernisation des cokeries se poursuit et permettra en 
1955 une production de 11,5 millions de tonnes. 


LA PRODUCTION DE COKE EN FRANCE 


{en milliers de tonnes) 
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L'électricité. 


. La France s’est trouvée en 1945 et 1946 dans une situa- 
tion critique en matière de production d'électricité, en 
raison des destructions de la guerre et surtout du retard 
pris depuis 1930 dans l'équipement hydro-électrique. 

Afin de mettre en valeur le potentiel hydraulique des 

Alpes, des Pyrénées, du Massif Central, du Rhône et du 
Rhin et d'accroître la production des centrales thermiques, 
le Plan de Modernisation et d'Équipément a comporté, 
pour la période de 1946 à 1952, des dépenses d’investisse- 
ments se montant à 1.200 milliards de francs environ, 
dont 800 milliards pour l'équipement hydraulique et 
360 milliards pour l'équipement thermique. L'Électricité 
de France, la Compagnie Nationale du Rhône, les Char- 
bonnages de France et pour une faible part la S.N.C.F. 
ont été les maîtres d'œuvre des grands travaux entrepris. 


(Copyright by E. Boyer.) 


LA SALLE DES ALTERNATEURS DE LA CENTRALE LÉON- 
PERRIER, DE GÉNISSIAT, EST ÉQUIPÉE DE 5 GROUPFS DE 
TURBINES FRANCIS DE 90.000 CV. TOURNANT A 150 TOURS 
MINUTE SOUS 64,5 MÈTRES DE CHUTE, C'EST LA PLUS PUISSANTE 
INSTALLATION D'EUROPE OCCIDENTALE. 
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VUE PARTIELLE DU BARRAGE ! TIGNES (SAVOH:) 
HAUTE-ISÈRE. CE BARRAGE DE YPE VOUTE 
PARMI LES PLUS HAUTS DU MONDE. ÉPAISSEUR 
\ LA BASE, 10 MÈTRES AU SOMME LONGUEUR ? : 
235 MÈTRES, SUR LA VOUTE 410 MÈTRES AVEC LES CULÉES,. 
180 MÈTRES. R 30 MILLIONS DE MË 
N : 350 MILLIONS DE MÈTRI 
: 770 MILLIONS DE KILOWATT 
RES CUI DE BÉTON ONT ÉTÉ 
POUR SA CONSTRUCTION. 


SUR 


HEURE. 650.000 ME 


En 1952 la construction de 58 barrages et usines était 
achevée. Le volume de l'énergie hydraulique produite 
en 1952 s'est élevé à 21,7 milliards de kilowatts-heure 
contre 16,2 milliards en 1950 et 10,4 milliards en 1938. 
Les plus importantes réalisations ont été celles de Génis- 
siat, de l’Aigle, de la Girotte, de Tignes, de Passy, de Cap- 
de-Long, de Donzère-Mondragôn. Dans le même temps 
34 usines thermiques étaient construites ou rééquipées. 
La puissance installée atteignait, en production thermique, 
7,3 millions de kilowatts à la fin de 1952 contre 5,8 mil- 
lions en 1938. 


La production totale d’ électricité en 1952 a été de 
40 milliards de kilowatts-heure, soit 82 % de plus qu’en 
1938 et 65 % de plus qu’en 1946. L’accroissement continu 
et rapide des besoins exige que les travaux entrepris soient 
menés rapidement à bien et que de nouveaux chantiers 
soient ouverts. 


ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 


(en millions de kilowatts/heure) 


1930 1938 1945 1945 1949 1950 1951 


hydraulique 1920 
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VUE D'ENSEMBLE DE LA CENTRALE THERMIQUE DE CARLING, 

DANS LE BASSIN DE LORRAINE, ÉQUIPÉE DE 4 GROUPES DE 

100.000 KILOWATTS, DONT LA PRODUCTION DOIT ATTEINDRE 
2 MILLIARDS DE KILOWATTS/HEURE PAR AN. 


——— 
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Gaz. ; 
Le volume de gaz disponible ne fait qu'augmenter. 
À pouvoir calorifique égal, il est passé de 1,8 milliard 
de mètres cubes en 1938 à 2,7 milliards en 1953. Le nombre 
des abonnés était à la fin de cette année-là de près de 
5 millions. 


Carburants. 


La production française de pétrole ne représente que 
2 %, des besoins du pays; cependant elle a atteint, en 
1952, 343.000 tonnes de pétrole brut contre 72.000 tonnes 
en 1938. 


La France doit importer de plus en plus pour faire 
face à ses besoins croissants. Les importations de pétrole 
brut ont été de 21 millions de tonnes en 1952 contre 
7 millions en 1938. 

À cette date, la capacité de traitement de nos raffi- 
neries installées dans les Bouches-du-Rhône, l'Hérault, 
la Gironde, la Loire-Inférieure, la Seine-Inférieure, le Nord, 
lé Bas-Rhin, etc. ne dépassait pas 8 millions de tonnes; 
elle atteint maintenant, après la réalisation du Plan Monnet, 
un tonnage de 22 millions. La capacité de stockage est de 
l'ordre de 2.500 millions de mètres cubes. 

Les raffineries françaises ont traité 21.490.000 tonnes 
de pétrole brut en 1952 contre 6.864.000 en 1938. Elles 
ont produit 4.617.000 tonnes d'essence, 10.431.000 tonnes 
de fuel-oil et 3.217.000 tonnes de gas-oil. 


LES RAFFINERIES DE LA MÈDE 
(Bouches-du-Rhône), {Copyright by René Zuber.) 


{Photo Lacheroy. Cliché Compagnie Joy.) 


HARGEUSE MÉCANIQUE EN ACTION DANS UNE MINE DE FER 
DE LORRAINE. 


LES MINERAIS 


La France a les gisements de minerai de fer les plus 
mportants d'Europe. Elle occupe le troisième rang dans 
* monde, après les Etats-Unis et l'U.R.S.S. Le premier 
lan de Modernisation et d'Équipement a prévu des 
lépenses d’investissements de 28 milliards de francs pour 
5 installations des mines de fer, afin d'adapter la produc- 
ion au rythme croissant des besoins. Cette production a été 
n 1952 de 40.704.000 tonnes contre 16.232.000 en 1946 et 
3.176.000 en 1938. Le bassin de Lorraine en a fourni 
nviron 92 %, le bassin de Normandie 5 %,.. Le reste pro- 
enait des gisements angevins et pyrénéens. 

La France possède aussi des gisements de bauxite, 
€ plomb, de zinc, d'étain, de tungstène, de soufre et de 
otasse, 

Les mines de bauxite se trouvent dans les départe- 
ents du Var, des Bouches-du-Rhône et de l'Hérault. 
<ur production s’est élevée en 1952 à 1.115.000 tonnes 
ontre 804.000 tonnes en 1950 et 620.000 tonnes en 1938. 
Elle à permis d'exporter 338.000 tonnes. La France se 

Suifit donc pour ses besoins en aluminium. 

{ Les exploitations de minerais de plomb ont donné 
N 1952 environ 19.300 tonnes, celles de zinc 29.200 tonnes, 
elles d'étain 600 tonnes, celles de tungstène 700 tonnes, 
Selles d'amiante 7.000 tonnes. 
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LE HAUT FO 


DE COK RT A PRODUIRE LA FOX ë 

94 À 96 % DE FER, 3 À 4% DE CARBONE, 1 4 2% 

ÉLÉMENTS ET DE LAITIER. VOICI UX HAUT FOURNEAU DES 
USINES DE WENDF': 
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CE TRAIN DE LAMINAGE A CHAUD D'HAGONDANGE PERMET 
D OBTENIR DES FEUILLES DE TOLE DE 15 MÈTRES DE LONG ET 
DE 1 M. 50 DE LARGE DESTINÉES A L'INDUSTRIE AUTOMOBILE. 


LA SIDÉRURGIE 


La production de l’industrie sidérurgique française 
à été en 1951 de 9.840.000 tonnes d'acier brut et 10.870.000 
en 1952, contre 6.200.000 tonnes en 1938 et 9.500.000 
En 1929, année de pointe de la production entre les deux 
guerres. Elle se répartit comme suit, par modes de fabri- 
Cation : 60,8 % d'acier Thomas, 32,3 % d'acier Martin, 
6,9 % d'acier électrique. 


La région de l'Est a fourni en 1952 environ 66 % de 
la production totale, la région du Nord 21 %, les autres 
régions (Normandie, Centre, Basse-Loire, Sud-Ouest) 
ED 

Le montant des investissements réalisés depuis 19474 
au titre du Plan a atteint, à la fin de 1951, 262 milliards 
de francs dont 74 milliards pour la construction des trains 
à bande, 19 milliards pour les centrales et cokeries, 169 mil- 
liards pour les autres installations. 

La production de fonte a été en 1952 de 9.768.000 ton- 
nes contre 6.012.000 tonnes en 1938 et 10.360.000 tonnes 
en 1929. Celle de laminés de 7.764.000 tonnes contre 
4.115.000 tonnes en 1938 et 6.528.000 tonnes en 1929. 

Le nombre des ouvriers travaillant dans l’industrie 
sidérurgique a diminué depuis 1929. Il était alors de 
152.031, il est aujourd’hui de 132.600. 


ÉVOLUTION DE L'INDUSTRIE SIDÉRURGIQUE DEPUIS 1920 


(Production en milliers de tonnes) 


| 1929 1938 » 1946 
CRETE CT A AOR z minerai pee fer 
ms Production de fonte 


escoscessesessee Production d'acier 
un mms mms Production de laminés 


LES MÉTAUX 


Après la sidérurgie, 
l'industrie métallurgique 
la plus développée en 
rance est celle de l’alu- 

minium. Les usines du 
4 Sud-Est ont produit en 
1952 environ 106.000 ton- 
es, alors qué‘la produc- 
tion de 1938 n'atteignait 
que 45.000 tonnes. La 
production prévue pour 
1953 était de l’ordre de 
110.000 tonnes. 


NON FERREUX 


ÉVOLUTION DE L'INDUSTRIE DE L'ALUMINIUM 
DEPUIS 1920 


(Production en milliers de tonnes) 


, 1946 {1950 


TS 


{Photo Aluminium Français.) 


GRAND LAMINOIR A 3 CAGES SERVANT A LA PRODUCTION DES 
TOLES D'ALUMINIUM. 


Les | 
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OPÉRATION DE CHUTE DE LA COQUE SUR LE CHASSIS, A LA 
CHAINE DE MONTAGE DE LA 4 CV., AUX USINES DE LA 
RÉGIE RENAULT. 


LES INDUSTRIES MÉCANIQUES 
ET ÉLECTRIQUES 


Les niveaux de production des industries mécaniques 
et électriques d'équipement sont, dans l’ensemble, supé- 
rieurs aux niveaux des meilleures années de la période 
d’entre les deux guerres. Les objectifs de modernisation 
des installations fixés par le Plan Monnet ont été atteints 
en 1951. | 

Un bilan particulièrement significatif est celui de 
l'industrie automobile. La France a construit en 1953 
deux fois plus d'automobiles (voitures particulières et 
véhicules utilitaires) qu’en 1938 : soit 495.000 contre 


(Photo « Notre Métier ».) 


L'ATELIER DE CONSTRUCTION DES LOCOMOTIVES ÉLECTRIQUES 
AUX USINES ALSTHOM. 


227.000. Quand on sait que la production n’était en 1946 
que de 96.000 véhicules, on mesure l'importance de la 
reprise. Presque toutes les grandes firmes ont mis en place 
des chaînes de montage pour la construction de leurs 
nouveaux modèles. 


En 1952, la France a encore construit 196 locomotives 
à vapeur contre 48 en 1038, 5.600 wagons contre 228, 
24.150 tracteurs contre 1.740, 4.700 motoculteurs contre 
422. Seule la production des usines d'aviation est inférieure : 
492 cellules d’avions en 1952 et 744 moteurs d'avions. 

Les constructions de gros matériel électrique, d’instal- 
lations pour chantier, d'appareils de radio, de matériel 
de télécommunications, les fabrications de fils et câbles 
et de lampes électriques sont en plein développement. 
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LES 


MATÉRIAUX 
DE 


CONSTRUCTION 


La France possède 
en abondance des 
pierres à bâtir, des 
ardoises, des argiles à 
brique et à tuile, à 
faïence et à poterie, 
des argiles pour pro- 
duits réfractaires, du 
gypse pour la fabri- 
cation du plâtre et, 


sur toute l'étendue du | 


territoire, des calcaires 
pour la fabrication 
de la chaux et des 
ciments. 


La production de tous ces matériaux était en 1952 
supérieure à celle dés années précédentes. Elle s’établis- 


sait comme suit : 


Ciments 


at. Liants et chaux hydrauliques 


_Rlôtie hi... 


| Pierres à bâtir 
Sablés et graviers 


LES 
INDUSTRIES 
TEXTILES 


Les industries 
textiles : filatures, 
tissages, teintureries, 
confection de linge et 
de vêtements, occu- 
pent une place impor- 
tante dans l’économie 
française. Sans comp- 
ter le commerce des 
étoffes, leurs effectifs 
de main-d'œuvre 
s'élèvent à 1.200.000 
personnes environ. 
Dans l’ensemble, leur 
production a rattrapé 
mais péniblement celle 
d'avant la guerre. Les 
indices, sur la base 
100 en 1938, ont été 
les suivants en 1952 : 
laine 92, coton 98, 
soie 77, jute 108, lin 
et chanvre 143. Les | 
exportations, qui re- MÉTIER A TISSER D'UN ATELIER LYONNAIS. | 
présentaient en 1950 
plus de 23 % de la valeur globale des ventes françaises 
à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, sont des- 
cendues à 17 % en 1952. 

La production française de laine est minime : environ | 
20.000 tonnes, et la consommation s'élève à 250.000 ton- | 
nes. Nous devons donc importer de la laine, du coton, | 
de la soie, du lin, du chanvre et’ du jute. Les importations 
ont été en 1952 de 85.000 tonnes de laine brute, 246.000 
tonnes de coton brut, 63.000 tonnes de jute. 1 

Les principaux centres lainiers français se situent | 
dans le Nord, le Haut-Rhin, la Seine-Inférieure, le Tarn, 
les Ardennes, la Marne, le Loiret. Leur outillage comprend 
2.500 peigneuses, 3.100.000 broches et 62.000 métiers. 
Les centres cotonniers se trouvent dans le Haut-Rhin, 
les Vosges, le Nord, la Seine-Inférieure, la Loïre. Leur 
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outillage comprend 8.113.000 broches à filer ou retordre, 
200.000 métiers à tisser, 270 machines à imprimer. 


En 1952, la production française de l’ensemble des 
industries textiles s’est inscrite dans le tableau ci-dessous : 


Laine : Production de laine peignée 56.928 tonnes. 
Production de filés ...... 110.124 — 
Production de tissus ..... 72.884 — 

Coton : Production de filés ...... 256.440 — 
Production de tissus ..... 182.280 — 

Soie et Production de tissus..... 20.832 — 
rayonne : Production de rubans.... 920  — 

Jute : Production de filés ...... 84.372 — 
Production de tissus ..... 66.432 — 

Lin : Production de filés...... 20.352: — 

Chanvre : Production de filés ...... 8.376 — 


LES TEXTILES ARTIFICIELS 


L'industrie française des textiles artificiels est en 
plein essor. Au titre du Plan de Modernisation et d’Équi- 
pement, 20 milliards ont été investis dans cette industrie, 
car il fallait non seulement encourager son développe- 
ment, mais aussi alléger la lourde charge des importa- 
tions de fibres textiles naturelles. 


Les indices de 1952, toujours sur la base 100 en 1938, 
donnent pour la rayonne le chiffre 148 et pour la fi- 
branne 627. 


La production de rayonne, qui était en 1947 de 38.100 
tonnes, avait atteint, en 1951, 69.700 tonnes; elle est 
redescendue à 41.304 tonnes en 1952. Celle de fibranne 
était passée dans le même temps de 30.000 tonnes à 
56.000; elle est revenue à 35.000 tonnes en 1952. 


L'industrie des textiles synthétiques a fait en France 
des débuts prometteurs. Elle a produit, en 1952, 3.250 
tonnes de nylon et de textiles vyniliques contre 400 tonnes 
en 1947. 


RD 


(Cliché Comité de la laine. Photo Sartory.) 


UNE USINE DU CENTRE ROUBAIX- 
JRCOING. 


LES INDUSTRIES CHIMIQUES 


L'ensemble de nos industries chimiques a atteint en 
1952 un niveau de production supérieur de 45 % à celui 
de 1938 et de 28 % à celui de 1920. Les dépenses d’inves- 
tissement réalisées au titre du Plan de 1946 à 1951 se sont 
élevées pour ces industries à 35 milliards, mais un effort 
considérable d’investissements reste à poursuivre, afin 
que la France dispose rapidement d’une industrie chi- 
mique capable de faire face aux besoins métropolitains 
et aux perspectives d'unification de l'Europe. 


Les effectifs des usines de produits chimiques s'élèvent 
à environ 200.000 ouvriers. Réparties sur l’ensemble du 
territoire, ces usines sont particulièrement concentrées 
dans la région du Nord, la région de l'Est, la région pari- 
sienne, autour des grands ports, dans les Alpes et les 
Pyrénées. 


Caoutchouc. 


En 1952 la France a importé 124.000 tonnes de caout- 
chouc naturel et 12.000 tonnes de caoutchouc synthétique, 
avec quoi elle a produit dans ses usines du Centre et de 
la région -parisienne 160.500 tonnes de pneumatiques et 
127.300 tonnes d'articles industriels à base de caout- 
chouc. 


PRODUCTION DES INDUSTRIES CHIMIQUES EN 1952 


SUPERPHOSPHATES ........... 860.000 t. 
ACIDE SULFURIQUE ........... 1.191.000 t. 


GOUDRONS ET BENZOLS ..... 636.000 t. 
SOUDE CAUSTIQUE........... 206.400 t. 
AMMONAE Se 295.800 t. 
ENGRAIS AZOTÉS ............ 257.700 t. 
ACIDE CHLORHYDRIQUE . ...... 166.100 t. 
ACIDE NITRIQUE ............. 136.800 t. 


COLORANTS ORGANIQUES... 10.000 t. 
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Cuir. 


L'industrie du cuir avec les tanneries, les mégisseries, 
les fabriques de chaussures, les ganteries, les maroqui- 
neries, emploie environ 220.000 ouvriers. La France, 
riche en cheptel, se suffirait à elle-même pour la produc- 
tion des chaussures, des gants et des divers articles de 
maroquinerie, mais elle importe des peaux exotiques 
afin d'alimenter ses industries de luxe. 

La production des usines de chaussures s’est élevée 
en 1951 à plus de 60 millions de paires, celle des ganteries 
à 24 millions de paires. Pourtant, cette année-là, l'indice 
des industries du cuir-était seulement de 73 sur la base 
100 en 1938. 


Papiers et cartons. 


La consommation du papier et du carton a subi de 
grandes variations depuis la fin de la guerre : l'indice de 
production, qui était passé de 115 en 1950 à 134 en 1951, 
est revenu à 107 en 1952. 

L'industrie du papier et du carton comprend l’indus- 
trie des pâtes de cellulose, la papeterie proprement dite 
et la cartonnerie. Il existe en France 69 usines de pâtes 
mécaniques et chimiques et 378 usines de papiers et de 
cartons. La capacité de production qui s'élevait en 1938, 
pour toutes catégories, à 1.300.000 tonnés environ, 
atteint aujourd’hui, après application du Plan Monnet, 
1.600.000 tonnes, dont la moitié environ de papier d’im- 
pression. 


Les Métiers d’Aré. 


Depuis le Moyen Age, ses artistes et ses artisans ont 
donné à la France une réputation d'élégance et de goût. 

Paris est la capitale de la Mode et exporte dans le 
monde entier ses modèles de Haute Couture. 

Parmi les autres Métiers d'Art qui font le prestige de 
la France, citons également : la parfumerie, la joaillerie 
et le bijou de Paris, la fourrure, la tapisserie, l’ameuble- 
ment et tout ce qui concerne le décor de la table et de la 
maison. 
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LA FRANCE QUI N'AVAIT EN 1938 QUE 25.000 TRACTEURS EN 
POSSÈDE EN 1953 PRÈS DE 200.000. 


PS. 


L'AGRICULTURE 


LÉ population rurale représente 47 % de la population 
française et la population active agricole (7 millions), 
le tiers de la population active totale. 


Le territoire agricole français couvre une superficie 
de 50.582.714 hectares. 
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RÉPARTITIONS DU TERRITOIRE AGRICOLE 
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Le tableau ci-après donne la répartition du territoire 
agricole en 1952 : 


Terres labourables … … 18.578.700 h. dont : 8.628.600 ha. de céréales, 


| Herbages, prés, phteroges. 12.276.753 ho. | 2.809.100 ha. de plantes sur! 


240.453 ha | 176.500 ho. de légumes 


Cultures fruitières .. .. 


167.600 ha. de cultures 
1.572.089 ha. mières de plein champ, 


Cultures maraîchères .. 543.003 ha. 303.300 de cultures dive 


à ; PE 
Bois, forêts, peupleraies .. 11.349.987 ho. | | 5.143.200 de cultures fourra 


Oliveraies .. 


Cultures rois: à 


Malgré les transformations survenues depuis un siècle 
dans les modes de culture, grâce au développement du 
machinisme agricole, à la fertilisation du sol par les engrais 
chimiques, à l'accroissement des rendements, malgré 
certaines spécialisations régionales, la France est restée, 
dans l’ensemble, un pays de petites et de moyennes exploi- 
tations directement travaillées par les propriétaires, 
Tous les systèmes de faire-valoir sont représentés, mais 
c’est le faire-valoir direct qui l'emporte : 66 %, des exploi- 


— 90 — 


tants pour 55 % du territoire agricole. Le fermage repré- 
sente 27 % et le métayage 7 %,. Depuis 1892 le nombre 
des ‘fermiers et des métayers est en baisse régulière. 


NOMBRE TOTAL DES EXPLOITATIONS : 2.363.715 


Les petites et les moyennes exploitations font vivre 
95 % des familles rurales. 


UNE PETITE FERME NORMANDE 
A VIEUX-POXT (Calvados). 
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PARC FRANÇAIS DE TRACTEURS DE 1939 A 1953 


195.000 


118.000 


1939 1948 1950 


L'équipement. 


De 1947 à 1951 les dépenses d’investissements pour 
l’agriculture, prévues par le Plan de Modernisation et 
d'Equipement, ont été de 650 milliards de francs, répartie s 
comme suit : 58 milliards pour les industries du machi- 
nisme agricole,, 507 milliards pour l'équipement rural 
proprement dit et les améliorations foncières, 85 milliards 
pour les industries de transformation et de stockage. 


+ 


(Photo Esso 


Les départements où la densité des tracteurs est la 
plus forte sont ceux qui possèdent un grand nombre 
d'exploitations supérieures à 50 hectares ou dont les cul- 
tures sont très rémunératrices. Ce sont : le Vaucluse 
(x pour 50), l'Oise (1 pour 63), le Nord {1 pour 68), l’Aisne 
(1 pour 71), le Var (x pour 82). On compte que 85 % des 
tracteurs sont utilisés par les exploitants pour leur seule 
propriété et que 15 % appartiennent à des coopératives 
ou à des entreprises et sont donc utilisés en commun. 

La détaxation des carburants agricoles a encouragé 
le développement de la motoculture, qui a entraîné le 
développement de la construction de charrues à tracteur, 
passées de 27.080 en 1950 à 34.430 en 1951, de moisson- 
neuses-lieuses à tracteur passées dans le même temps de 
4.920 à 5.270. Le nombre des moissonneuses-batteuses 
a presque doublé en un an : 3.200 en 1950, 6.000 en 1951. 
Elles étaient presque toutes importées des U.S.A., du 
Canada, de Grande-Bretagne, d'Allemagne et de Suède. 

L'émiettement du sol ne facilite pas l'emploi du trac- 
teur à plein rendement. Aussi, les Services agricoles se 
préoccupent-ils du remembrement des parcelles au sein 
des exploitations. A la fin de 1951, les opérations de remem- 
brement portaient sur 1.091 communes et 799.000 hectares. 
[a superficie des terres remembrées en 1952 était de 
2.122.000 hectares pour 2.920 communes. 


LE REGROUPEMENT CULTURAL PERMET D'AMÉLIORER LES 
CONDITIONS D'EXPLOITATION. VUE AÉRIENNE D'UNE- TERRE 
REMEMBRÉE.. 
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L'ensemble de l'outillage agricole s'inscrit dans le 
tableau ci-dessous : 


Outillage agricole en 1952 


Arracheuses de pommes de terre ... 81.500 
Arracheuses de betteraves ......... 11.590 
Brabants doublés Ait. 5.20 1.440.830 
Patteuses ren va Rens ATX 219.460 
Coupe-racinestesset us dL eme 1.131.680 
Distributeurs d'engrais ............ 183.900 
Écrémeuses_centrifuges ............ 684.400 
Faucheuses et moto-faucheuses .... 1.505.450 
Machines à: traiter Mu ou a 46.600 
Moissonneuses-lieuses .............. 546.160 
Moissonneuses-batteuses ........... 6.240 
MotocHitenEs se nas 36.580 
Moteurs: de-fermeé 2.1... 912.460 
Presses an Ddile etre Perle ee 18.320 
Pulvérisateurs à traction .......... 105.080 
RACE AN CRE VAI nt dolce es 817.410 
Semoirs MÉCANIQUES... 46... 434.250 
ÉFACHEULS LE ner mire eee ets 152.540 


Des travaux de drainage, d'assainissement et d’irri- 
gation sont en cours sur 375.000 hectares et 40.000 kilo- 
mètres de cours d’eau doivent être aménagés. Les plus 
importants travaux de drainage se situent dans le Loiret, 
la Seine-et-Marne, l'Aisne, la Méurthe-et-Moselle; les 
plus importants travaux d'irrigation dans l’ensemble de 
la Provence, du Languedoc, du Roussillon, de la Corse. 

Des travaux d’adduction d’eau qui permettront de 
toucher 6 millions de ruraux sont également en cours 
de réalisation. Déjà 8 millions de personnes sur les 22 mil- 
lions d'habitants des communes de moins de 5.000 habi- 
tants bénéficiaient d’un service de distribution d’eau. 
Depuis 1947, 60.000 kilomètres de lignes électriques ont 
été installées. 


Engrais. 


Évaluée en éléments fertilisants, la consommation 
apparente d'engrais au cours de la campagne 1951-52 
a représenté 267.400 tonnes d’azote, 456.300 tonnes d'acide 
phosphorique et 396.800 tonnes de potasse. Ce faisant, 
elle a dépassé de 21 % au total la consommation d’avant- 
guerre. 
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PROFONDE QUI AFFECTENT AUJOURD'HUI LES MÉTHODES DE 
LA PRODUCTION AGRICOLE EX FRANCE. 
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SILO DE LA COOPÉRATIVE AGRICOLE DE S 

EN FRAN UN MILLIER DE COOPÉRATIV DE STOCKAGE DE 

CÉRÉALES QUI DISPOSENT DE MAGASINS ET SILOS REPRÉSE 

TANT UNE CAPACITÉ DE STOCKAGE D'ENVIRON %5 MILLIONS 
DE QUINTAUX. 


LIS (Oise). IL EXISTE 


LA PRODUCTION AGRICOLE 


Le blé. 


En 1815 les surfaces consacrées à la culture du blé 
étaient de l’ordre de 4.591.677 hectares et la récolte de 
30 millions de quintaux; en 1868 pour 7.062.840 hectares 
la récolte atteignait 88 millions de quintaux; en 1905 
les surfaces cultivées n'étaient que de 6.500.000 hectares, 
mais la récolte passait à 91 millions de quintaux. De 
1934 à 1938 la France produisait en moyenne 81 millions 
de quintaux de blé, la guerre fit tomber cette production 
autour de 60 millions; elle est remontée en 1953 à 84.000.000 
de quintaux pour 4.287.000 hectares ensemencés. 

Le rendement moyen pour l’ensemble de la France 
est passé de 8,5 quintaux à l’hectare en 1868, à 12,4 en 
1878, à 14,25 en 1005, à 16 en 1925 et à 20,5 (1) en 1953, 
le plus fort qui ait jamais été atteint. Des rendements 
moyens de 40 quintaux à l’hectare et plus sont obtenus 
dans les départements du Nord-Ouest et du Bassin pari-" 
sien. 


Céréales secondaires. 


Après le blé, la céréale la plus cultivée en France est 
l'avoine. La récolte de 1952 a été de 33.000.000 de quin- 
taux pour une surface ensemencée de 2.231.000 hectares, 
avec un rendement-de 14,8 quintaux à l’hectare. La pro- 
duction de 1934 à 1938 était en moyenne de 45.717.000 
quintaux pour une surface de 3.278.000 hectares. Cette 
culture est donc en baisse. 

Par contre, la culture de l’orge progresse par rapport 
à la période d’avant la guerre : 17.247.000 quintaux en 
1952 au lieu de 10.200.000 de 1934 à 1936, pour une 
surface de 1.080.000 hectares contre 730.000 hectares. 


(x) Ce rendement moyen relativement faible est dû à la mise en culture de terres 
Pauvres dans le centre et le mi 


RIT 4 


La culture du seigle est en régression : 4.645.000 quin- 
taux en 1952 contre une moyenne de 6.380.000 avant la 
guerre. La culture du maïs, plus localisée que celle des 
autres céréales, est en progression légère. Celle du sarrasin 
diminue chaque année. Le riz, qui n'était pas cultivé 
avant la guerre, a fait son apparition dans le delta du 
Rhône où il couvre environ 20.000 hectares. 
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1934-38 1949 


FE Surfaces (en er dv). 5.224 4.223 


Rendement (en quintaux) | 15 6 19 1 
Production (en mitiiers de ax)! 81.432 77.856 


Surfaces (en milliers d'ha.)… 742 896 
Rendement (ee quo ..| 14,5 16 
Production (en mitiers de 4x)| 10.741 14.314 
Surfaces (en mittiers d'ha)..| 3.278 2.436 
Rendement (en quintaux) .. 14 13,2 
Production (en mittiers de 4x)} 45.417 32.245 


Surfaces (en milliers d'ho.) … 522 


Rendement (en quintaux) | 11,6 12,4 

Production (en mittiers de ax)! 7.694 6.496 
Surfaces (en milliers d'ha.) .… 345 304 
Rendement (en quinieun | 16,6 6,7. 
Production (en mitiers de ul 5.414 1.940 


Surfaces (er milliers d'ho.) 


| Rendement (en quintoux) 29,7 
Production (en milliers de gx) 


230 
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PRODUCTION DES CÉRÉALES DE 1934 A 1952 
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1950 


4319 
17,8 


71.013 
962 


16,3. 


15.179 


2.353 | 
14 


33.050 
504 


| 1952 
4.28 
19,6 
| 84.000 
1.019 
16,78 
147.241 
2.27 
14,8 
| 33.000 
425 
10,9 
4.64 


La vigne. 


La vigne est cultivée au sud d’une ligne Nantes-Reims, 
sur une superficie de 1.570.000 hectares. Le vignoble 
français couvrait au milieu du dix-neuvième siècle environ 
2.200.000 hectares, mais il subit vers 1880 la terrible crise du 
phylloxéra et les vignerons durent le reconstituer en plants 
américains sur lesquels on greffa les cépages nationaux. 

La production de vin, en 1952, a été de 51.224.000 hec- 
tolitres. Elle se situait en moyenne, de 1930 à 1939, entre 
50 et 60 millions et en 1934 elle avait atteint le chiffre- 
record de 78 millions. Cette production représente 30 % 
de la production mondiale. 

On sait que la France possède des «grands crus » 
universellement connus : « Bourgogne », « Bordeaux », 
«Champagne », «Côtes-du-Rhône », mais aussi de nombreux : 
crus de choix : « Alsace », « Anjou », « Beaujolais », « Juran- 
çon ». Elle produit des vins de consommation courante 
notamment dans le Languedoc. 


La récolte des vignobles des Charentes et du Gers 
sert à la fabrication des eaux-de-vie illustres : « Cognac » 
et « Armagnac ». 


La culture de la vigne intéresse 1.600.000 personnes. 


Le tableau ci-dessous donne, par région, un aperçu 
d'ensemble de la production viticole de notre pays : 


PRODUCTION DE VIN (en hectolitres) 


MOYENNE 


RÉGIONS 


1930-1939| 1950 


Midi méditerranéen. .| 29.977.673 |29.110.350 
Bassin de la Garonne.| 10.579.895 | 13.054.060 
Val de Loire 5.008.467| 6.374.590 


4.014.714| 4.414.000 

2.512.305| 4.322.250 

1.120.600 

Champagne 388.600 
Autres départements.| 5.525.598| 6.348.150 


58.885.270 |65.132.600 | 51.224.300 


La culture de la vigne alimente des industries añnexes : 
fabrication de champagnes, mousseux, eaux-de-vie, jus de 
raisins, moûts concentrés et détermine un commerce 
d'exportation qui s’est élevé en 1951 à 35 milliards de 
francs dont 20 pour les vins et 15 pour les eaux-de-vie. 


UX VIGNOBLE DU BORDELAIS. {Copyright by Feher.) 
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CHAMP DE POMMES DE TERRE DANS LA RÉGION DU NORD. 


Les plantes sarcilées. 


La culture de la pomme de terre décroît depuis 1935. 
En 1952, 930.000 hectares lui étaient consacrés contre 
1.400.000 en 1933 et la production atteignait seulement 
107 millions de quintaux contre 156. Les pommes de 
terre sont cultivées partout en France mais surtout en 
Bretagne, dans le Nord et dans le Massif Central. 


Les betteraves industrielles sont cultivées dans le 
Nord et dans le Bassin parisien. Les surfaces plantées 
augmentent : 425.000 hectares en 1952 contre 300.000 en 
1935. La récolte moyenne d'avant la guerre, soit go mil- 
lions de quintaux, est dépassée : 130 millions en 1950, 
118 millions en 1951. La récolte de 1951 a permis une pro- 
duction de sucre de 1.250.000 tonnes, alors que cette 
production n’atteignait que 950.000 tonnes en 1938. 

. La culture des betteraves fourragères a donné 284 mil- 
lions de quintaux en 1952. 

Les légumes secs occupaient 250.000 hectares avant la 
guerre et donnaient une récolte globale de 2.500.000 quin- 
taux. La production totale de 1952 a été de 1.610.000 
quintaux pour 210.000 hectares, dont 126.000 quintaux 
de haricots, 67.000 quintaux de lentilles, 301.000 quin- 
taux de pois. 


RRREOLL== 


Les fruits et les légumes. 


Quantité, qualité et variété caractérisent la produc- 
tion française de fruits. Les principaux centres de grande 
production fruitière se trouvent dans la vallée du Rhône 
de Lyon à la Méditerranée, dans les Pyrénées-Orientales, 
dans la moyenne vallée de la Garonne et dans le Val 
de Loire. La production est en progrès très net par 
rapport à 1938, comme l'indique le tableau suivant : 


PRODUCTION DE FRUITS 


(en milliers de quintaux métriques) 


RAISINS POMMES 
DE TABLE d ei DE TABLE 


1938: 400 
1952 : 1.378 


1938 : 450 
1952 : 739 


PRUNES |  CHATAIGNES 


1938 : 375 
1952 : 408 


Le nombre des stations fruitières était .de 57 en 1952, 
dont 50 frigorifiques. 

Les cultures maraîchères s'étendent autour des grandes 
villes et dans certaines régions : Val de Loire, côtes de la 
Bretagne, Provence et Roussillon, moyenne vallée de la 
Garonne. Une importante partie de la production est 
constituée par des légumes de primeurs. 


HO 


Les oléagineux. 


De tous les oléagineux cultivés en France : colza, 
œillette, navette, tournesol, le colza occupe la première 
place. Les surfaces sont passées de 10.000 hectares en 1939 
à 118.700 en 1952 et la production de 130.000 quintaux 
à 1.955.000. La production des autres oléagineux est 
minime. Des essais de culture d’arachide ont été tentés 
dans la région méditerranéenne. : 


Autres cultures. 


Tabac. Les surfaces plantées sont passées de 18.000 hec- 
tares en 1938 à 28.000 en 1952 et la production de 359.000 
quintaux à 552.000. La chicorée à café a donné en 1952 
1.317.000 quintaux. Le chanvre qui couvrait il y a.un 
siècle 176.000 hectares n’en couvre plus que 4.700 et sa 
production a été en 1952 de 44.600 quintaux. La culture du 
lin qui était en régression avant la guerre marque une nette 
reprise : 413.000 quintaux en 1952 contre 180.000 en 1938. 
La production de houblon a été en 1952 de 18.500 quintaux. 

Les oliveraies couvrent 69.910 hectares. Elles ont donné, 
en 1951, 28.000 quintaux d'olives pour la conserve et 
307.000 quintaux d'olives pour l'huile. 


Fourrages. 


La production, variable avec les années de sécheresse 
et d'humidité, oscille aux environs de 320 millions de quin- 
taux. Si les surfaces de prairies naturelles n'ont guère 
varié par rapport à l’avant-guerre (5.200.000 ‘hectares 
donnant une récolte moyenne de 180: millions de quin- 
taux), les surfaces consacrées aux prairies artificielles ont 
augmenté : 3.250.000 hectares contre 2.930.000, avec une 
production de l’ordre de 140 millions de quintaux de 
fourrages. 


La forêt. 


La forêt couvre environ 20 % du territoire et intéresse 
Surtout les régions montagneuses : Vosges, Jura, Alpes, 
Morvan, bordure du Massif Central, Pyrénées; mais il 
en subsiste d'importants vestiges dans le Bassin parisien, 
en Sologne et en Gascogne où la forêt landaise est une 
immense pinède qui s'étend sur 150 kilomètres et atteint 
jusqu’à 50 kilomètres de large. 


Les forêts domaniales s'étendent sur 1.540.000 hec- 
tares, les forêts appartenant aux départements su 
24.500 hectares, les forêts appartenant aux communes 
sur 2.440.000 hectares et les-forêts appartenant aux parti- 
culiers sur 7.245.000 hectares. 

La création du Fonds Forestier National, en 1947, 
a permis d'engager 3 milliards de dépenses pour le reboi- 
sement de 220.000 hectares appartenant aux départements 
communes et particuliers, et 558 pépinières pilotes ont 
été créées dont 498 gérées par l’Administration des Eaux 
et Forêts. 


UN ASPECT DE LA FORÊT LANDAISE : PINS SAIGNÉS POUR LA 
RÉCOLTE DE LA GEMME, BOIS DÉBITÉ EN POTEAUX DE MINES 
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ET PRODUITS LAITIERS 


Le troupeau bovin s'élevait avant la guerre à environ 
10 millions de têtes et suffisait aux besoins du pays. Il 
avait permis le développement d’une florissante industrie 
fromagère rendue célèbre par le port-salut, le camembert, 
le cantal, le gruyère, etc., etc. Décimé par la guerre, il a 
été reconstitué et il comprend aujourd’hui plus de 16 mil- 
lions de têtes. La production de lait est passée de 140 mil- 
lions d’hectolitres avant la guerre à 160 millions en 1951. 
Il n'existe guère en Europe de race supérieure à celle des 
vaches normandes pour le lait et à celle des bœufs limousins 
et charolais pour la viande. 


Le troupeau de moutons décroît. Il est tombé de 16 mil- 
lions de têtes en 1914à 10 millions en 1938 et à 7 millions 
et demi en 1952. Les ovins sont élevés dans de nombreuses 
régions, mais présentent une importance économique 
surtout dans les Causses où est fabriqué le fromage de 
roquefort. 


L'élevage du cheval est en recul en raison des progrès 
de la motorisation. Les effectifs s’élevaient en 1952 à 
2.330.000. I] étaient en 1935 de 2.800.000. Pour la même 
raison le nombre des mulets est tombé de 120.000 avant 
la guerre à 88.000 et celui des ânes de 200.000 à 101.000. 


CHEVAUX AU PATURAGE DANS LA RÉGION DE BOULOGNE. 


{Copyright by R. Schall.) 
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LE PORT DE PÊCHE {Copyright by Rod-Rieder.) 
DE CONCARNEAU (Finistère). 


LA PÊCHE MARITIME 


La pêche maritime fournit un appoint considérable 
à l'alimentation et à la vie économique du pays. Elle est 
pratiquée en haute mer par les pêcheurs des ports nor- 
mands, bretons et basques : morutiers, thoniers, langous- 
tiers; au large des côtes françaises et anglaises pour la 
pêche aux harengs, maquereaux et sardines, et à proximité 
des côtes. Les pêcheurs méditerranéens pratiquent la 
pêche côtière. 

En 1952 le nombre des pêcheurs embarqués était de 
52.000 contre 65.000 avant la guerre. La flotte de pêche 
se composait de 14.830 bateaux. 

Les produits de la pêche se sont élevés en 1952 à 
316.000 tonnes. 


La pêche maritime alimente une importante industrie 
de la conserve localisée dans les ports. 


LES PRINCIPALES VOIES FERRÉES. 
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LES TRANSPORTS 


LES TRANSPORTS FERROVIAIRES 


ÉZ réseau ferré français a une longueur de 42.000 kilo- 
mètres. 

Le Plan de Modernisation et d’Équipement fixait 
en 1946 à la S.N.C.F. la reconstitution de son potentiel 
de transport et la modernisation de ses méthodes d’exploi- 
tation afin de pouvoir répondre aux besoins d’une éco- 
nomie en expansion. 


A la fin de 1952, la S.N.C.F. avait reconstruit en défi- 
nitif 2.284 ponts, 68 souterrains, 440 passages supérieurs 
et 2.735.000 mètres carrés de surfaces couvertes. Plu- 
sieurs gares de triage avaient été agrandies ou trans- 
formées et la ligne Paris-Lyon était électrifiée. 

Son parc de matériel roulant utilisable comprenait, au 
début de 1953, 7.300 locomotives à vapeur, 850 locomo- 
tives électriques, 690 autorails, 13.800 voitures à voyageurs 
et 300.000 wagons à marchandises ou fourgons. 


{Copyright by Viguier.) 


| POSTE DE COMMANDE DE FREINS DE VOIE A LA GARE DE 
TRIAGE DE JUVISY. 


| Le nombre des voyageurs transportés a été, pour 1952, 
de 540 millions, dont 280 millions environ pour les lignes 
de banlieue, et le tonnage des marchandises s’est élevé à 
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(Photo S.N.C.F.) 


GRACE A L'ÉLECTRIFICATION LES TRAINS RAPIDES RELIENT 
PARIS A LYON (512 KM.) EN 4 H. 10, SOIT A LA VITESSE 
MOYENNE DE 120 KILOMÈTRES-HEURE. 


173 millions de tonnes; chiffres inférieurs à ceux de 1930, 
du fait du développement des transports routiers, supé- 
rieurs toutefois à ceux de 1938. 


ARE 


LES TRANSPORTS S ROUTIERS 


La France possède un réseau routier de 700.000 kilo- 
mètres, dont 80.000 kilomètres de routes nationales. Le 
Fonds Spécial d’Investissements Routier, créé en 1951, 
a pour but de faciliter la reprise de l’équipement et de 
mettre en chantier des grands travaux de constructiôn 
d’autoroutes et d’élargissement de certaines routes natio- 
nales. Il disposera de 150 milliards environ au cours 
des cinq prochaines années. 

Le parc automobile comprend environ 2 millions de 
voitures de tourisme, 500.000 véhicules utilitaires de 
1 tonne et plus. De 1922 à 1952 le nombre des véhicules 
automobiles est passé de 510.000 à 2.500.000. 

La capacité du parc des transports routiers privés et 
publics était en 1951 de l’ordre de 1.500.000 tonnes, dont 
1.316.000 pour les transports privés et 328.000 tonnes 
pour les transports publics. 


L'AUTOROUTE DE L'OUEST (PARIS). {Copyright by Feher.) 
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VOIES NAVIGABLES 
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CANAUX 


LES TRANSPORTS FLUVIAUX 


Les voies fluviales, Seine, Rhin, Loire, Rhône et 
Garonne, et l’ensemble des canaux, forment un réseau 
d’une longueur fréquentée de 9.000 kilomètres. L'essentiel 
des voies navigables est cependant concentré à l’intérieur 
d'un polygone Le Havre-Dunkerque-Strasbourg-Lyon- 
Nevers-Le Havre. Elles se répartissent en sept groupes : 
Seine et Région parisienne, Nord, Est, Centre, Sud-Est, 
Sud-Ouest, Ouest. 

À la Libération, 50 % du parc fluvial se trouvait 
endommagé et 2.328 unités avaient été détruites. En 1952 
le parc reconstitué s’est trouvé fort de 10.000 unités, dont 
3.200 automoteurs. 

Le trafic s’est élevé en 1952 à 50.133.000 tonnes de 
marchandises, dépassant ainsi le chiffre du trafic le plus 
élevé d’avant la guerre. Les produits transportés par voies 
fluviales sont surtout le charbon, les hydrocarbures, les 
engrais, les matériaux de construction. 


PORT DU HAVRE : {Photo E.C.A.) 
LE BASSIN VÉTILLART. 


LES TRANSPORTS MARITIMES 


La France occupe la quatrième place dans le monde 
comme puissance maritime, après les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la Norvège. 

La flotte commerciale française comptait, au début 
de 1953, 740 navires jaugeant 3.445.000 tonneaux. Elle 
avait retrouvé dès 1950 son tonnage de 1939, alors que les 
pertes de guerre s’élevaient à 1.700.000 tonneaux. 


Tous les chantiers de constructions ‘navales endom- 
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LE PAQUEBOT « FLANDRE » DE 20.419 TON UX DE LA 
COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANSATLANTIQLU 


magés ont été reconstruits. ou rééquipés. Leur capacité 
de construction, qui était en 1938 de 200.000 tonneaux, 
atteint maintenant 300.000 tonneaux, soit un chiffre 
d’affaires de 40 à 50 milliards. 

Le trafic des ports français est resté en 1952 à un niveau 
record : rien que pour la grande et moyenne navigation, 
le total des passagers embarqués et débarqués s’est élevé 
à 3.578.000, soit 24 % de plus qu’en 1938. Le trafic mar- 
chandises a porté sur 64.776.000 tonnes, soit 32% de plus 
qu’en 1938. Marseille vient en tête avec 997.000 passagers 
et 17.887.666 tonnes. 


LES TRANSPORTS AÉRIENS 


Le réseau d’Air-France — exploité avec plus de 120 
appareils —- a une longueur de 260.000 kilomètres. Ses 
lignes intercontinentales desservent l'Amérique du Nord 
et l'Amérique du Sud, l'Afrique française, y compris 
Madagascar, l’Indochine, l'Océanie. Chaque jour plusieurs 
avions d’Air-France traversent l'Atlantique. 

A côté d’Air-France, qui est la première des compagnies 
européennes, des compagnies privées se sont constituées 
depuis la’ Libération : Aigle-Azur, la Compagnie Générale 
de Transport Aérien, les Transports Aériens Interconti- 
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nentaux, Air-Maroc, l'Union Aéromaritime de Transport. 
Elles ont une flotte de près de 80 appareils. 


Les aérodromes du Bourget et d'Orly ont enregistré, en 
1953, 1.546.000 passagers et celui de Marignane 274.000. 
L'aéroport de Paris se place, en Europe, immédiatement 
après celui de Londres. Le nombre des voyageurs trans- 
portés en 1952 par les lignes aériennes françaises s’est 
élevé à 1.300.000 contre 110.197 en 1938. Le tonnage de fret 
a été en 1952 de 75.500 tonnes contre 1.404 tonnes en 1938. 


Le trafic des lignes aériennes françaises représente 
71% du trafic voyageur total et 58 % du trafic mar- 
chandises total. 


BUREAU DE TRI (Photo Ministère des P.T.T.) 
A DISPOSITIF SEMI-AUTOMATIQUE, 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Le système français d’intercommunications nationales 
et internationales des P.T.T. est l’un des plus efficaces et 
des mieux équipés du monde. Depuis la Libération la Poste 
traditionnelle a été sans cesse modernisée mais l'effort 
novateur des P.T.T. s'est surtout porté sur les télécommu- 
nications. 


La Poste. 


Trois principes président à l’organisation des achemine- 
ments postaux : la rapidité, la régularité, la sécurité. Le 
courrier relevé dans les 110.000 boîtes à lettres réparties 
sur l’ensemble du territoire est trié dans 18.000 bureaux 
de poste puis dans les bureaux ambulants, acheminé par 
chemin de fer, automobile et avion, enfin distribué par 
60.000 facteurs. En 1952 plus de 42 millions de kilomètres 
ont été parcourus sur voie ferrée par les courriers postaux. 
5.766 tonnes de courrier ont été transportées par voie 
aérienne en 1952, dont 3.197 pour l’intérieur, 1.937 pour 
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l’Union française et 632 pour l'étranger. L'avion est de 
plus en plus utilisé et les grandes villes du Midi sont 
désormais reliées à Paris par des avions postaux de nuit. 


Les services financiers. 


Les P.T.T. assurent un grand nombre d'opérations 
financières. Les services principaux sont : le Service des 
mandats et recouvrements, la Caisse nationale d'épargne 
et les Chèques postaux. Ce dernier est en pleine extension. 
En 1952, 430 millions d'opérations faites sur les comptes 
ont porté sur un total de 40.000 milliards de francs. 


Les télécommunications. 


La France, de Chappe à Baudot, a toujours travaillé à 
l'amélioration des transmissions télégraphiques. Actuelle- 
ment son réseau télégraphique, doté de l'appareil « Start- 
stop », sorte de machine à écrire qui transmet à distance 
chaque caractère frappé, est l’un des plus modernes du 
monde : près de 100.000 communications sont acheminées 
par an sur ce réseau Télex. 


Les services téléphoniques qui comprennent 1.550.000 
lignes d'abonnement desservaient, en 1952, 2.650.000 postes 
téléphoniques privés et 42.000 postes publics répartis entre 
29.000 bureaux communiquant entre eux par 6 millions 
800.000 kilomètres de circuits. Ces services ont assuré, la 
même année, une moyenne de 6.800.000 communications 
par jour. 

Les P.T.T. s'efforcent d'étendre le plus possible l’auto- 
matisation. Paris et sa banlieue sont desservis par 55 cen- 
traux automatiques et il en existe 160 en province. L’auto- 
matique à grande distance relie notamment Paris à Rouen, 
Le Havre, Lille, Lyon, Toulouse. L’effort de modernisa- 
tion porte également sur les circuits téléphoniques où les 
« câbles à paires » font place peu à peu aux « câbles 
coaxiaux ». Les « faisceaux hertziens » permettent la suppres- 
sion complète du conducteur métallique car les communi- 
cations sont transmises par ondes très courtes entre des 
points en visibilité directe. Un faisceau Dijon-Strasbourg 
est en service ainsi qu’une liaison hertzienne Paris-Lille. 
Enfin un service hertzien pour liaisons à grande distance 
est mis au point pour être utilisé sur les territoires de la 
France d'outre-mer. 
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LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


Autant par son histoire que par sa position géogra- 
phique et la nature de sa production industrielle, la vie 
économique de la France est liée à celle des autres pays 
du monde. La France doit acheter une grande partie des 
matières premières qu’elle manufacture et payer ses 
achats par les produits fabriqués qu’elle exporte. 


Avant la guerre, la France occupait, après la Grande- 
Bretagne, les États-Unis et l'Allemagne, la quatrième place 
dans le commerce mondial, en ce qui concerne tant le 
volume que la valeur des échanges. Le tableau suivant 
montre quelle a été depuis 1929 l’évolution de son com- 
merce extérieur avec l’ensemble des pays étrangers et des 
territoires d'outre-mer (en milliards de francs de 1953) : 


Avant la dernière guerre, la France appartenait comme 
l'Angleterre à un type de pays à fortune ancienne et à 
niveau de vie élevé qui achetaient beaucoup plus qu'ils 
ne vendaient, mais dont le déficit apparent de la balance 
commerciale était en fait compensé par les recettes pro- 
venant des exportations dites invisibles, telles que les 
intérêts des capitaux investis à l'étranger, le tourisme, 
les frets, les revenus des assurances, etc... Après la Libé- 
ration, Ja situation tragique de l’économie française et 
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la disparition momentanée des exportations « invisibles » 
devaient entraîner un alourdissement considérable de ce 
déficit. Pour redresser la situation, l’action gouverne- 
mentale a porté à la fois sur le contrôle des importations 
et des exportations et sur le financement du déficit de 
la balance commerciale. 


Elle a reçu l’appui d’une aide étrangère exceptionnelle, 
celle du Plan Marshall, et de 1948 à 1953 ce sont essen- 
tiellement les crédits et dons des Etats-Unis et les crédits 
de l’Union Européenne de Paiements qui ont permis à la 
France de faire face au déficit de sa balance des paiements. 


Les importations. 


L'aide étrangère et le développement de la production 
nationale avaient permis de rétablir en 1951 un niveau 
d'échanges voisin dans son ensemble de celui de 1929, 
et même sensiblement meilleur en ce qui concerne les 
ventes dans l’Union française qui avaient presque doublé 
dans l'intervalle. Par contre, en 1952 et en 1953, le niveau 
élevé des prix français et la stagnation relative de l’éco- 
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nomie mondiale ont entraîné une contraction sensible 
des échanges avec l'étranger, tant à l'importation qu’à 
l'exportation. 

Par grands groupes de produits importés de l'étranger, 
la situation par rapport à l’avant-guerre a évolué comme 
le montre le tableau de la page précédente. 

La part relative des importations d'énergie a quelque 
peu diminué; leur volume total apparaît cependant 
légèrement supérieur à celui de 1938, le charbon faisant 
de plus en plus place au pétrole. 

Les matières premières sont en légère régression; les 
importations de minerais et de métaux notamment ont 
pu, après les gros achats de 1946 et 1947, être progres- 
sivement réduites par les développements de la produc- 
tion dans la métropole et les territoires d’outre-mer. 
De même les importations de produits alimentaires, qui 
avaient plus que doublé après la guerre, ont sensiblement 
retrouvé leur niveau de 1938. 

En revanche, la part des biens d'équipement reste 
en forte augmentation sur l’avant-guerre. 


Les exportations. 


Jusqu'en 1951, les exportations sur l'étranger avaient 
suivi une progression rapide et continue. Une crise a 
ensuite éclaté, qui a duré en gros jusqu’à la fin de 1952 et 
réduit d'environ 20 % le volume des ventes. L'année 1953 
a heureusement marqué une reprise et la moitié du ‘terrain 
perdu a pu être regagnée. À l’heure actuelle, les ventes 
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sont supérieures de 65 % à celles de 1938 et il ne s’en 
faut plus que de 15 % pour qu'elles égalent celles de 1929. 

Par grands produits, les exportations vers l'étranger 
ont évolué comme suit : 

La forte augmentation des exportations d'énergie 
est due, pour une bonne part, aux ventes de charbon 
de la Sarre, intégrée depuis avril 1948 dans le système 
douanier français. Parmi les autres postes, c’est celui des 
ventes d'automobiles qui accuse le plus de progrès. 


Amélioration de la balance commerciale 
avec l'étranger. 


Au cours de l’année 1950, le déficit de la balance com- 
merciale française avec l'étranger avait été très considé- 
rablement réduit. Le progrès ne.se maintint malheureuse-' 
ment pas en 1951 ni en 1952, et si en 1953 on s’est 
davantage rapproché de l'équilibre, c’est en partie à la 
faveur d’un bas niveau d’importations dû à la relative 
stagnation de l'économie française. (Cf. graphique p. 120). 

Le graphique ci-dessous, établi en francs de 1953, 
le montre. 


IMPORTATIONS EXPORTATIONS IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
73° 60 % 


Le remède à ce déséquilibre des échanges de la France 
est cherché moins dans une diminution des importations 
que dans une utilisation plus poussée des ressources natu- 
relles du pays qui permettront d'augmenter les exporta- 
tions. On attend beaucoup aussi de la création d’un vaste 
marché européen. 
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Par zones monétaires, les échanges de la France ont 
évolué comme suit depuis 1929 (en milliards de francs 
courants) : 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


a  —— DE COUVERTURE. 


— 
EXPORT ATIONS. 


9, DE COUVERTURE.| 99% 


La diminution relative des importations en provenance 
de la zone dollar, constatée dès 1950, et l'accroissement 
des exportations dirigées vers cette zone, sont une preuve 
valable du redressement économique de la France. 


Par contre, l’aggravation continue du déficit avec la 
zone sterling depuis 1950, déficit dû essentiellement 
aux achats de matières premières et de pétrole, montre 
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que le déséquilibre structurel des échanges commerciaux 
de la France persiste toujours malgré les progrès réalisés. 


Finalement, le déficit de la balance des paiements | 
courants de la zone franc qui s'élevait en 1946 à plus de | 
2 milliards de dollars, et qui avait été ramené en 1950 Î 
à moins de 250 millions de dollars, soit sensiblement son 

niveau d’avant-guerre, s'est établi en 1951 à près de | 
1.060 millions de dollars et en 1952 à 659 .millions. | 
Compte tenu des décalages dans le règlement des opé- 
rations commerciales et du fait qu’une partie de l’aide 
américaine est incorporée dans les recettes invisibles, 
la réduction constatée en 1952 a été plus apparente que 
réelle. 


Le renversement des courants d'échange 
entre la Métropole et les Territoires 
d'outre-mer. 


Avant-guerre, la France métropolitaine recevait des 
Territoires d'outre-mer, sous forme de denrées exotiques 
et de matières premières, moitié plus de marchandises 
qu'elle ne leur en fournissait sous forme de produits fabri- 
qués. Aujourd’hui, en revanche, elle est en mesure, grâce 
aux crédits qu’elle consent, de fournir moitié plus qu’elle 
ne reçoit. Elle procure notamment aux Territoires d’outre- 
mer de grandes quantités de biens d'équipement (véhi- 
cules, machines agricoles, matériels lourds). Le tableau 
suivant montre cette évolution, en francs de 1953. 


IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
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PARIS, LA PLUS VISITÉE DE TOUTES LES VILLES DE FRANCE, 

EST AUSSI LA PREMIÈRE VILLE DU TOURISME INTERNATIONAL 

DANS LE MONDE. PLUS DE 1.500.000 ÉTRANGERS Y ONT 

SÉJOURNÉ EN 1953. NOTRE-DAME, LE PLUS VÉNÉRABLE DE SES 

MONUMENTS, SÉDUIT TOUJOURS LES VISITEURS PAR L'ÉQUI- 

LIBRE PARFAIT DE SON PLAN, LA FORCE ET LA GRACE DE 
SON STYLE. 
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LE TOURISME 


L® richesses naturelles et artistiques prédestinaient la 
France à devenir un pays de tourisme. 

Depuis l'institution, en 1936, des congés payés, les 
déplacements des Français se sont multipliés. On estime 
à environ la moitié de la population le nombre de ceux 
qui voyagent à l’occasion des vacances. De grands efforts 
ont été faits, et continuent encore, pour mettre financière- 
ment à la portée du plus grand nombre cette possibilité 
de distraction et de repos. Auberges de la jeunesse, colo- 
nies de vacances, équipement des « Logis de France », 
hôtels bien installés permettent de prendre contact avec 
les beautés si diverses de notre pays. 


Le tourisme étranger surtout occupe une place impor- 
tante dans l’activité économique du pays. D’après les 
chiffres comptabilisés par l'Office des Changes, il occupe 
parmi les exportations de la France le quatrième rang, avec 
47 milliards de francs représentant 3,8 % du chiffre 
total. En fait, si l’on tient compte de l’ensemble des 
dépenses effectuées par les touristes étrangers en France, 
on obtient un chiffre de recette globale de 125 milliards 
de francs. 

Le nombre des touristes étrangers ne cesse d'augmenter 
depuis la Libération. De 1.140.000 en 1947, il s’est élevé en 
1952 à 3.200.000. Par le chiffre de recettes réalisées, la 
France garde le premier rang parmi les nations touris- 
tiques européennes. 

On peut dire que toute la France est touristique, mais 
les touristes français et étrangers visitent surtout Paris 
et l'Ile-de-France, la Côte d'Azur, la Corse, la Provence, 
le Roussillon, le Pays Basque et l’ensemble des départe- 
ments pyrénéens, la Bretagne, la côte normande, les 
Vosges, l'Alsace, le Jura, la Savoie et l'ensemble des dépar- 
tements alpins, l'Auvergne et l’ensemble des départements 
du Massif Central, le Val de Loire., 


Si l’on se souvient de l’état matériel dans lequel se 
trouvait le pays à la Libération, on comprendra l'effort 
exigé pour restaurer l'équipement touristique de la France. 
Cet effort s’est exercé sur trois plans : équipement des 
stations (par la création de plages, installations de monte- 
pentes dans les stations de sport d’hiver, construction de 
casinos, etc.) — équipement hôtelier (12.000 chambres 
nouvelles ont été construites, 40.000 autres modernisées) — 
enfin équipement des moyens de transport, de façon à 
rendre les plus importants de nos centres facilement 
accessibles. Ce qui reste à faire est œuvre considérable, 
d'autant plus que la concurrence des autres nations tou- 
ristiques d'Europe a beaucoup augmenté. Des études 
sont faites avec soin par les services compétents et un plan 
quinquennal a été élaboré afin de rendre digne des beautés 
de la France l’organisation matérielle du Tourisme. 


Le Thermalisme. 


La France possède plus de 1.000 sources réparties en 
plus de 100 stations situées au cœur des grands massifs 
montagneux des Alpes, des Pyrénées, du Massif Central, 
du Jura, des Vosges, des Cévennes, à proximité des sites 
les plus fameux. 


Le nombre des curistes s’est élevé en 1952 a plus de 
300.000 dont environ 240.000 Français et 60.000 étrangers. 


BRETAGNE : LA POINTE DU RAZ. (Copyright by Viguier.) 
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LES TOURISTES CURIEUX DE L'AME BASQUE NE SE CONTENTENT 

PAS DE SÉJOURNER A BIARRITZ OÙ A SAINT-JEAN-DE-LUZ. ILS 

PÉNÉTRENT AUSSI DANS LES VILLAGES, COMME ESPELETTE, 
TOUJOURS FIDÈLES A LEURS TRADITIONS. 
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NICE : LA CÉLÈBRE PROM DE DES ANGLAIS. LA COTE D'AZUR 
EST, APRÈS L'ILE-DE-FRANCE, LE PLUS GRAND CENTRE TOURIS- 
TIQUE DU PAYS, 
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DÉPART POUR LE SKI A CHAMONIX. 


(Copyright by Jahan.) 


AU PUY-EN-VELAY, LE PIC D'AIGUILHE, COURONNÉ PAR LA 
CHAPELLE ROMANE DE SAINT-MICHEL, A VU DÉFILER EN 1952 
PLUS DE 200.000 TOURISTES. 


Glasser.) 


{Copyright by E. 


SYMBOLE... 


LEE Peu 


LA CATHÉDRALE DE STRASBOURG A TOUJOURS 


POUR LES FRANÇAIS VALEUR DE 


LE CLOCHER DE 


{Copyright by Gobet.) 


DANS LE PATIO DE L'HOT 
RPIGNAX, 
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LA VIE INTELLECTUELLE 
ET ARTISTIQUE 


L'ACTIVITÉ économique, pour importante qu'elle soit, 
ne représente pas toute la vie française, et si les 
nations étrangères admirent à juste titre certaines grandes 
réalisations de nos ingénieurs, si elles reconnaissent la 
richesse de notre production agricole infiniment variée, 
il est certain qu’elles sont particulièrement sensibles à 
l'activité intellectuelle et artistique de notre pays. 

Ce prestige culturel de la France dans le monde résulte 
surtout de la haute qualité de ses œuvres d'art, des tra- 
vaux de ses savants et de ses écrivains dont le renom a 
franchi ses frontières, mais aussi de l’héritage qu'ils ont 
assimilé, de l’enseignement qui les a nourris aux bonnes 
sources, en un mot du capital spirituel qui, selon le vers 
célèbre de Kipling, rend la France « chère à toute âme 
éprise du genre humain ». 

On trouvera dans les chapitres suivants un panorama 
des organismes qui constituent en quelque sorte l'arma- 
ture culturelle du pays : qu'il s'agisse de l’enseignement, 
de la recherche scientifique, des cadres de l’activité litté- 
raire et artistique ‘ou de l'information. 


L'ENSEIGNEMENT EN FRANCE 


Le système scolaire français comprend à la fois des 
établissements d'enseignement public, qui relèvent direc- 
tement de l'Etat, et des établissements d'enseignement 
privé qui appartiennent à des particuliers, à des associa- 
tions ou à des organisations religieuses. 

Les établissements d'enseignement public sont placés, 
en général, sous l'autorité du Ministre de l'Education 
Nationale. Cependant certaines écoles spécialisées (ensei- 
gnement agricole, militaire, écoles spéciales pour infirmes, 
etc.) sont régies chacune par le ministère intéressé. 

L'enseignement privé fut autorisé en France par deux 
lois, celle de 1833 et la loi Falloux de 1850. D'autres lois 
précisent les conditions d'âge, d'instruction et de moralité 
nécessaires pour que les particuliers puissent ouvrir des 
écoles; en outre, l'Etat garde un certain droit de contrôle 
sur le fonctionnement de l’enseignement libre, non pas 
sur les méthodes scolaires mais seulement au point de vue 
moral (respect de la Constitution et des lois) et matériel 
(salubrité des locaux). 


Cependant, une certaine unité est donnée à l'ensei- 
gnement français, qu'il soit public ou privé, du fait que 
l'Etat s’est réservé la collation des grades et diplômes. 
Les établissements privés ont naturellement le droit de 
faire passer des examens et même d'attribuer des diplômes, 
mais ceux-ci sont dépourvus de valeur officielle. Ainsi 
l'existence des mêmes examens pour tous les élèves 
contribue-t-elle à uniformiser l'enseignement. 

Longtemps, l'Eglise fut la seule à s'intéresser à i'ensei- 
gnement et les célèbres Universités et collèges du moyen 
âge furent créés par elle. 
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C'est la Convention qui décréta l’organisation d'une 
« Instruction publique commune à tous les citoyens, gra- 
tuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables 
pour tous les hommes » et « divisée en trois degrés pro- 
gressifs ». ) 

Il ne fallut pas moins du dix-neuvième siècle tout entier 
pour que l’idée des trois degrés d'enseignement, primaire, 
secondaire et supérieur devienne un fait concret. 

Napoléon transforma les lycées et collèges en les faisant 
dépendre étroitement de l’Etat et organisa l’enseignement 
supérieur en créant facultés et grandes écoles. 

Mais l’enseignement primaire resta entre les mains 
de l'Eglise jusqu’au moment où la IIIe République, réali- 
sant le vœu de la Convention, l’organisa par les deux lois 
de 188r et 1882 et lui donna les caractéristiques qu'il devait 
toujours garder : la gratuité, la laïcité et l'obligation. 

Enfin la loi Astier créa en 1919 l’enseignement tech- 
nique industriel et commercial. 

Une nouvelle conception de la structure scolaire devait 
en même temps s'élaborer. Au dix-neuvième siècle, les trois 
ordres d'enseignement étaient nettement juxtaposés et la 
communication entre eux n'était pas habituelle. Depuis 
plusieurs années on s'efforce de considérer ces trois ensei- 
gnements comme trois degrés d'instruction auxquels peut 
atteindre le même enfant. La gratuité de l’enseignement 
secondaire en 1930 fut la première réalisation de cette nou- 
velle conception. Par la suite, les mots de « premier degré » 
et « second degré » substitués aux mots « primaire » et 
« secondaire » exprimèrent également la même intention. 
En fait, encore actuellement, le régime de l’enseignement 
français est un compromis entre la structure historique et 
l'ordonnance nouvelle qu’exige l’évolution économique et 
sociale. 

L'enseignement public occupe environ 200.000 maîtres 
enseignant à environ 3 millions d'élèves ou étudiants. 
La répartition est la suivante : 

Pour le rer degré : 160.000 instituteurs ou institutrices 
instruisent 4.400.000 enfants dans 73.000 écoles. 

Pour le 2e degré : 20.000 professeurs assistés de 5.000 
professeurs adjoints ou autres fonctionnaires instruisent 
400.000 élèves dans 250 lycées et 700 collèges. 

Pour l’enseignement technique : 6.000 professeurs 
forment 300.000 élèves dans les centres d'apprentissage, 
collèges techniques, écoles professionnelles, etc. 


Enfin, 3.000 professeurs donnent l’enseignement supé- 
rieur dans les différentes facultés groupées en 17 univer- 
sités à quelque 140.000 étudiants. 

L'enseignement privé compte environ 1.500.000 élèves. 
Son importance se manifeste surtout dans l’enseignement 
du second degré où le nombre de professeurs est à peu 
près le même dans les deux organisations, et également 
dans l’enseignement technique où le rôle des groupements 
semi-publics comme les Chambres de Commerce, Chambres 
des Métiers, etc. est très important. 

On peut caractériser l’organisation actuelle par les 
règles fondamentales suivantes : 


La liberté de l’enseignement. 

L'enseignement en France est un service public, mais 
ce service public n’a pas le monopole de l’enseignement. 
Diverses lois ont reconnu la liberté pour les particuliers 
ou les associations d'ouvrir, à certaines conditions et sous 
certains contrôles, à leurs frais, des établissements d’ensei- 
gnement. 


La centralisation de l'Administration 
scotaire. 

Le contrôle de l’enseignement libre et la direction des 
établissements d'enseignement public sont assurés par une 
administration étroitement centralisée. C’est le Ministre 
de l'Education Nâätionale qui, dans tout le pays, fixe les 
programmes et nomme le personnel enseignant d'Etat. 


Le caractère public des examens 
et des diplômes. 

Les examens passés par les élèves à l'issue de leur 
scolarité ne sont pas, comme dans d’autres pays, de simples 
épreuves de fin d’études subies à l’intérieur de l’établis- 
sement. Ils constituent des épreuves publiques auxquelles 
sont admis à se présenter tous les enfants, qu'ils viennent 
d'un établissement public ou privé. 


L'obligation scolaire et la gratuité. 
L'enseignement est obligatoire de 6 à 14 ans. 
Cette obligation légale a un corollaire : la gratuité de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire. 


La laïcité. 


La laïcité de l’enseignement, c’est-à-dire sa neutralité 
en matière religieuse, est également un corollaire de l’obli- 
gation scolaire. 
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LES ENSEIGNEMENTS 
DU 1" ET DU 2° DEGRÉ | 


L'enseignement primaire est obligatoire pour les enfants 
de 6 à 14 ans. Les études sont sanctionnées par le certificai 
d'études primaires. 

Cependant dès l’âge de 3 ans les enfants sont acceptés 
dans les écoles maternelles dont le développement est une 
des caractéristiques de l’enseignement depuis la dernière 
guerre. 

À 11 ou 12 ans, les enfants peuvent choisir entre 
1° les classes de préparation au certificat d’études; 29 les 
cours complémentaires de l’enseignement primaire qui 
préparent jusqu'à 15 ou 16 ans aux examens du brevet 
élémentaire; 3° le cycle du second degré qui commence 
en sixième. 


PARIS : LYCÉE CAMILLE SÉE, {Copyright by Borge.) 


ECOLE EN ALSACE. {Copyright by Gobet.) 


L'enseignement secondaire dure 7 années: de la 
sixième à la première, à l'issue de laquelle l'élève passe 
l'examen du baccalauréat première partie, et entre, en cas de 
succès, dans la classe terminale (philosophie ou mathé- 
matiques) qui prépare à la deuxième partie du bacca- 
lauréat. 

Cette classe terminale se distingue des enseignements 
étrangers par l'importance qui est donnée à la discipline 
philosophique. 

L'enseignement secondaire français se distingue encore 
par l'existence de classes spéciales destinées aux élèves 
qui veulent continuer leurs études et se préparer soit 
aux grandes écoles spécialisées, soit à l’enseignement 
supérieur. Ces classes (lettres supérieures, mathém:i- 
tiques supérieures, mathématiques spéciales, classe pré- 
parant à l’Ecole Centrale, Navale, etc...) forment la tran- 
sition entre l’enseignement secondaire et l’enseignement 
supérieur, 


LA NOUVELLE FACULTE DE MEDECINE {Copyright by Chevojon.) 
DE PARIS. x 


L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Les établissements “d'enseignement supérieur com- 
prennent les Universités, les grands établissements scien- 
tifiques et littéraires et les grandes écoles. 

Actuellement il existe en France 17 Universités. Elles 
correspondent aux 17 académies qui sont les circonscrip- 
tions territoriales d'enseignement. Ce sont : Aix, Alger, 
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Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, 
Rennes, Strasbourg et Toulouse. 


Chaque Université comprend une Faculté des sciences, 
une Faculté des lettres et, à l'exception de Besançon et 
Clermont-Ferrand, une Faculté de droit. 


En outre, 4 Universités (Montpellier, Nancy, Paris 
et Strasbourg) comptent une Faculté de médecine et une 
Faculté de pharmacie. 


D'autres possèdent une Faculté mixte de médecine 
et de pharmacie. 


Chaque Faculté est administrée par un doyen, nommé 
par le Ministre de l'Education Nationale parmi les pro- 
fesseurs titulaires de la Faculté, sur double présentation. 
de la Faculté et du Conseil de l’Université. C'est le doyen 
qui gère les biens de la Faculté, prépare le budget, organise 
les cours, les examens et assure la discipline générale. 


Le Conseil de la Faculté, présidé par le doyen, com- 
prend tous les professeurs titulaires. Sa fonction est 
d'assister le doyen dans ses différentes tâches. 


Le Conseil de l’Université, présidé par le recteur, 
comprend les doyens de chaque Faculté, deux profes- 
seurs élus par chaque Faculté, les directeurs des établis- 
sements annexes faisant partie de l’Université (Observa- 
toire, Ecole de Médecine, etc..). Il est présidé par un 
recteur, haut fonctionnaire nommé par le ministre pour 
administrer chaque académie. 


Le régime des études est celui de la liberté totale. Les 
étudiants choisissent les matières qu'ils veulent étudier 
et choisissent également les méthodes de travail qui leur 
conviennent. Les seules sanctions sont les examens, 
licence, diplômes d'études supérieures et doctorat. En 
outre, les universités préparent aux concours qui ouvrent 
la voie des carrières de l’enseignement, de la médecine, 
de la magistrature, etc. 


Signalons qu’à côté des Universités d'Etat il existe 
5 centres d'enseignement supérieur catholiques et 
3 centres protestants. 

Indépendamment des Universités fonctionnent de 
grands établissements d'enseignement supérieur, d'origine 
souvent très ancienne, qui ne préparent à aucun examen 
particulier, dont les cours sont ouverts à tous, et qui sont 
particulièrement destinés à favoriser la recherche pure. 
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LA COUR DE LA SORBONNE. {Copyright by Dumontier.) 


Le plus célèbre est le Collège de France créé en 1530 par 
François Ier, qui compte une quarantaine de professeurs, 
recrutés sans condition de grade, mais seulement en fonc- 
tion de leurs capacités. Une chaire au Collège de France 
représente la consécration suprême des carrières de l’ensei- 
gnement supérieur. Chaque professeur choisit en toute 
indépendance le sujet de son cours en fonction de ses tra- 
vaux. 

Le Muséum National d'Histoire Naturelle, fondé en 1626 
par Louis XIII, comporte 21 chaires d'enseignement et, 
comme le Collège de France, donne des cours publics et 
gratuits, sans préparer à aucun examen. Il possède des 
annexes fort importantes, comme le Musée de l'Homme, 
et le Parc zoologique du bois de Vincennes. 


L'École Pratique des Hautes Études, créée en 1868 par 
Victor Duruy, est destinée à renforcer l’enseignement 
théorique des universités par des exercices complémen- 
taires et plus spécialisés. 

L'enseignement supérieur français comprend en dernier 
lieu ce que l'on appelle les « grandes écoles ». Le recru- 
tement de leurs élèves s'effectue par concours et sur titres 
et leurs études se terminent également par un concours 
qui ouvre, en cas de succès, une carrière spécialisée. 
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C'est ainsi que pour former ses hauts fonctionnaires 
l'Etat a créé l'Ecole Nationale d'Administration ; pour 
recruter l'élite de son personnel enseignant : les Ecoles 
Normales supérieures, primaires et techniques, pour former 
ses archivistes et ses bibliothécaires : l'Ecole des Chartes. 
Pour les cadres de son armée, l'Etat dispose de plusieurs 
grandes écoles : pour l'artillerie, l'Ecole Polytechnique 
qui date de 1794 et fournit également des ingénieurs des 
services publics; pour l'infanterie, l'Ecole Spéciale inter- 
armes de Saint-Cyr-Coëtquidan ; pour la marine, l'Ecole 
Navale; pour l'Air, l'Ecole de l’Air (officiers d'aviation) et 
l'Ecole Nationale Supérieure de l’Aéronautique (ingé- 
nieurs); pour la médecine, l'Ecole de Santé Militaire de 
Lyon, l'Ecole de Santé de la Marine à Bordeaux. 


Certains corps de fonctionnaires disposent aussi d’une 
grande école de formation. Pour l’agriculture : l’Institut 
National Agronomique, l'Ecole Nationale des Eaux et 
Forêts, l'Ecole Nationale du Génie Rural, les Ecoles Natio- 
nales Vétérinaires. Pour la France d'Outre-Mer : l'Ecole 
Nationale de la France d'Outre-Mer qui recrute les admi- 
nistrateurs des Territoires d'Outre-Mer. Pour l’industrie et 
le commerce : l'Ecole Nationale Supérieure des Mines, etc. 
Citons également l’Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, 
l'Ecole Nationale Supérieure des P.T.T., le Centre des 
Hautes Etudes d'Administration Musulmane. 


LA MAISON INTERNATIONALE - 
A LA CITÉ UNIVERSITAIRE DE PARIS. 


(Copuright by Ina-Bandy.) 


L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


L'Enseignement Technique s'intègre dans l'Education 
Nationale et chaque recteur d'académie dispose à ses côtés 
d'un inspecteur principal de l'Enseignement Technique. 

A la base existent des centres d'orientation profes- 
sionnelle, dont le but est de conseiller un métier aux enfants 
arrivant au terme de leur scolarité obligatoire. Le nombre 
d'enfants passant par ces centres dépasse 200.000 par an. 

L’'Enseignement Technique proprement dit a pour but 
de former : 1° des ouvriers qualifiés; 2° les cadres moyens 
de l'industrie et du commerce; 32 les cadres supérieurs. 

Les premiers sont formés soit à l’école, soit au sein 
de l’entreprise elle-même. L'école, ce sont les centres 
d'apprentissage, de création récente, mais qui ont connu 
un très rapide développement. Les enfants y entrent à 
14 ans, en sortant de l'école primaire, y restent trois ans 
au cours desquels ils reçoivent, en plus de l’enseignement 
professionnel, un complément de formation générale. 
Il existe actuellement environ 900 centres, enseignant 
150.000 élèves. 

A côté d'eux existent de nombreuses écoles créées par 
des entreprises industrielles et commerciales et placées sous 
le contrôle de l'Enseignement Technique. Il existe égale- 
ment des cours professionnels soit municipaux, soit privés, 
destinés aux jeunes gens de moins de 18 ans qui travaillent 
déjà mais qui désirent compléter leur formation. 

Un examen, à l'issue de ces études, est prévu qui porte 
le nom de certificat d'aptitudes professionnelles et qui 
compte actuellement environ 180.000 candidats par an. 


Les cadres moyens sont formés par différentes écoles : 
les collèges techniques dont les élèves se recrutent par 
concours, à l’âge de 14 ans, et dont les études durent 
trois ou quatre ans. Les. sections d'enseignement tech- 
nique créées dans les lycées et collèges secondaires, Les 
écoles de métiers au premier rang desquelles les Ecoles de la 
Ville de Paris (Ecole Estienne pour le livre, Ecole Boulle 
pour l’ameublement, Ecole de dessin et d'arts appliqués à 
l'industrie, Ecole Diderot pour la mécanique générale et 
le dessin industriel, Ecole Dorian pour la menuiserie, la 
ferronnerie et la verrerie), ainsi que Les écoles nationales 
professionnelles qui sont au nombre de 20 pour les garçons 
et 5 pour les filles et qui chacune préparent à un métier 
précis : horlogerie, lunetterie, hôtellerie, puériculture, ete. 
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La sanction normale de ces études est le brevet d’exseigne- 
ment industriel ou commercial qui constitue en quelque 
sorte un brevet de qualification pour la maîtrise. 

Pour les cadres supérieurs existent des écoles d’un 
niveau élevé : 

Les six écoles nationales d'arts et métiers qui fournissent 
depuis un siècle à l’industrie française des ingénieurs très 
recherchés : l'Ecole de la Céramique à Sèvres, l'Ecole des 
Arts et Industries Textiles à Roubaix, l'Ecole Nationale 
lechnique de Strasbourg et l'Ecole Centrale Lyonnaise. 

Sur un plan différent signalons la place éminente de 
deux grandes écoles privées mais contrôlées par l’Ensei- 
gnement Technique : l'Ecole des Hautes Eiudes Commer- 
ciales et l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures qui 
donne à ses élèves une haute culture scientifique et 
technique en vue de la formation de futurs chefs d’entre- 
prises ou ingénieurs de grandes entreprises. 

Enfin, couronnant en quelque sorte l’ensemble, le 
Conservatoire National des Arts et Métiers est devenu 
une véritable université technique du travail. Il comprend 
un enseignement supérieur des sciences appliquées dont 
les cours sont gratuits, des instituts spécialisés, un labo- 
ratoire d'essais et un musée qui possède la plus belle 
collection du monde pour l’histoire des techniques. 

L'importance de l’enseignement technique ne cesse 
de grandir. Depuis 1939 il a quintuplé l'effectif de ses 
élèves qui dépasse aujourd’hui 300.000. 


L'ÉCOLE D'APPRENTISSAGE 
DE L'ARSENAL DE PUTEAUX. {Copyright by Le Boyer.) 
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L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


L'enseignement agricole dépend presque entièrement 
du Ministère de l'Agriculture. 


De même que pour les autres enseignements, toute 
une gamme d'établissements existe pour donner des 
connaissances techniques et générales à tous les éléments 
de la population rurale. 

A la sortie de l’école primaire, les enfants qui ne pour- 
suivent pas d’autres études et qui se destinent à l’agri- 
culture doivent en principe suivre obligatoirement les 
cours d'enseignement postscolaire agricole et ménager; 
ces cours sont donnés l'hiver dans des centres communaux 
et intercommunaux par des instituteurs sas d'un 
certificat d'aptitude 


A l'échelon plus élevé existent notamment les écoles 
pratiques d'agriculture, des écoles spécialisées (horti- 
culture, industrie laitière) ou les écoles régionales d’agri- 
culture, au nombre d’une dizaine, La durée des études 
pour toutes ces écoles varie de deux à trois ans. 


Enfin, un enseignement supérieur peut être donné, 
soit par l'Ecole Nationale des Industries Agricoles, soit 
par quatre écoles nationales d'agriculture (Grignon, 
Rennes, Montpellier et Alger), soit enfin par la plus impor- 
tante de toutes, celle dont le niveau d’études est le plus 
élevé, l’Institut National Agronomique. Les élèves de 
toutes ces écoles se recrutent par concours et’ subissent 
également à la fin de leur scolarité des concours de sortie. 


COURS PRATIQUE DE CHIMIE ORGANIQUE 
A L'ÉCOLE NATIONALE D'AGRICULTURE DE GRIGNON. 


LE LYCÉE FRANÇAIS DE MADRID. {Copyright by Kebiére.) 


L'ENSEIGNEMENT FRANÇAIS 
A L'ÉTRANGER 


La France est trop attachée à la liberté de l'esprit 
pour ne pas répugner à toute forme de propagande. Si 
elle accorde une importance particulière à la diffusion 
de son ‘enseignement à l'étranger, c’est parce qu'elle veut 
développer les relations culturelles. La compréhension 
intellectuelle entraîne l'amitié, les échanges spirituels 
aident à surmonter les complications internationales. 

Près de 600 établissements d'enseignement français 
existent dans le monde : Instituts Français rattachés à 
nos Universités, lycées d'enseignement secondaire, éta- 
blissements religieux, lycées de la Mission Laïque, centres 
de l’Alliance Française. Tous enseignent notre langue 
et s'efforcent d'en développer la pratique. Ils cherchent 
aussi à diffuser l’essentiel de notre culture tant dans le 
domaine des lettres et des sciences que dans celui de la 
médecine, des beaux-arts et du droit. 
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UNE CLASSE DE SIXIÈME (Copyright by Belin.) 
AU COLLÈGE MOULAY IDRISS DE FÉS. 


L'ENSEIGNEMENT OUTRE-MER 


La France a toujours considéré comme un devoir 
primordial la tâche d'éduquer les peuples d’outre-mer. 
Cette politique a été illustrée par Gallieni au Tonkin et 
à Madagascar, Faidherbe au Sénégal, Lyautey au Maroc. 
Dans tous les ordres d'enseignement, l’accès à la culture 
a été ouvert pour tous les hommes de la France d’outre- 
mer, sans distinction de race ou de couleur. 

La tâche est énorme puisqu'elle s'applique à des popu- 
lations de plus de 70 millions d'habitants s'étendant 
sur quatre continents, à des peuples de civilisation dif- 
férente, d'évolution économique et sociale variée. 
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Le programme même de l’enseignement doit être 
adapté en fonction des civilisations autochtones : en 
Indochine les efforts ont tendu à instaurer un enseigne- 
ment extrême-oriental, en Algérie des humanités franco- 
musulmanes. 


L'enseignement primaire, qui est sans doute de tous 
celui dont le besoin se fait le plus sentir, est très inégalement 
développé outre-mer. En Afrique du Nord, où la population 
déjà habituée à l'existence d’écoles coraniques était 
prédisposée à s'adapter aux méthodes d'instruction, il 
touche environ 800.000 élèves. Quoique dans les Territoires 
d'Outre-Mer l’éducation ait eu le caractère d’une création 
absolue, l’enseignement primaire en 1953 s’y adresse 
égalèment à plus de 800.000 élèves. 


L'enseignement secondaire est depuis longtemps ins- 
tallé dans la France d'Outre-Mer : on le trouve à Pondi- 
chéry dès 1780; au Sénégal dès les années 1840. Les 
lycées français prospèrent sous toutes les latitudes, à 
Fort-de-France ou à Saïgon, à Dakar comme à Casablanca. 
Ils ont déjà formé des générations d'élèves qui sont entrés 
dans le cadre et les activités de la société française. L’ensei- 
gnement supérieur est en voie de développement. L'Algérie 
possède une Université qui date de 1879; ses Facultés 
reçoivent actuellement quelque 5.000 étudiants. En Tunisie 
et au Maroc, l’Institut des Hautes Etudes de Tunis, l’Ins- 
titut des Hautes Etudes Marocaines, l’Institut Scientifique 
Chérifien et le Centre d'Etudes Juridiques préparent aux 
examens de l’enseignement supérieur. Depuis 1931, l’ensei- 
gnement supérieur métropolitain est dispensé en Indochine 
par l’Université de Hanoï. L'Afrique Noire a son Université 
à Dakar depuis 1950, tandis qu’à Madagascar une Ecole 
Supérieure de Lettres, de Droit et de Sciences permet aux 
Malgaches de préparer dans la Grande Ile les premiers 
certificats d'enseignement supérieur. L'enseignement tech- 
nique, qui fut longtemps le moins favorisé, a pris, depuis 
la guerre, un nouvel essor. Il va de pair avec l’industriali- 
sation et l'équipement qui exigent toujours plus d'ouvriers 
qualifiés. 

En attendant que l’enseignement ait pris l'extension 
prévue par les plans de scolarisation, des bourses sont attri- 
buées aux sujets méritants pour leur permettre de pour- 
suivre leurs études dans la métropole : c’est ainsi qu’en 
1052 les seuls territoires d'outre-mer ont envoyé en France 
plus de 1.600 élèves répartis entre les enseignements tech- 
nique et supérieur. 


a 151 — 


A côté de l’enseignement public, il faut noter le déve- 
loppement considérable de l’enseignement privé. En 
Afrique, les Missions catholiques entretiennent plus de 
1.000 écoles primaires avec 230.000 élèves et une cinquan- 
taine d'établissements du second degré. En Indochine, 
l'enseignement catholique a 80.000 élèves et, dans la plu- 
part des autres territoires, il concurrence l’enseignement 
public. L'enseignement protestant pour sa part reçoit plus 
de 400.000 élèves dans les pays de l’Union Française. 

Pour l'année 1952, les crédits budgétaires consacrés à 
l'enseignement d'outre-mer ont approché 14 milliards non 
compris les crédits du Plan. 

Grâce à cet effort sans cesse renouvelé, la langue fran- 
çaise devient de plus en plus la langue de liaison des pays 
d'outre-mer auxquels elle apporte le savoir nécessaire 
à la formation des cadres en même temps que l'éducation 
de base indispensable à l'amélioration du niveau de vie. 


UNE CLASSE RURALE 
AU SOUDAN FRANÇAIS. (Photo Ministère de la France d'Outre-Mer.) 


ÉDUCATION POPULAIRE 
ET SPORTS 


C'est à l’école que s’accomplit l'essentiel de l'éducation 
et principalement de la formation intellectuelle. Mais il 
est des heures où l'enfant, le jeune homme, n’est pas 
sous l'influence de ses maîtres; de plus, la culture intellec- 
tuelle a besoin de se mesurer au contact de la vie qui est 
l'épreuve du caractère et de la conscience. 


Tout cela explique l’éclosion des groupements de jeu- 
nesse, d'associations culturelles, qui sont une réponse à ces 
besoins. L'esprit de libre initiative les caractérise. 


Le rôle de l'Etat en ce domaine consiste à apporter. 
son appui aux efforts dignes d'intérêt, à assurer le contrôle 
indispensable, à intervenir plus directement là où les 
moyens dont dispose l'initiative privée ne sauraient suf- 
fire. Au sein du Ministère de l'Education Nationale, cette 
-mission est confiée à la Direction Générale de la Jeunesse 
et des Sports. Un des aspects essentiels de sa tâche con- 
siste à aider à la formation d’animateurs nombreux et 
qualifiés. C'est ainsi que dans les seuls établissements 
ouverts par l'Etat aux stages de cette nature, plus de 
100.000 journées de stage ont lieu annuellement. 


Organisations et institutions de jeunesse et d'éducation 
populaire présentent une diversité répondant à celle même 
des goûts et des tendances. Il existe en France quelque 
150 Maisons de Jeunes qui comportent salles de réunions, 
de jeux, de travaux manuels, bibliothèque, discothèque, etc. 
La Ligue Française de l'Enseignement compte environ 
1.500.000 membres et groupe la plupart des œuvres 
postscolaires. Parmi les mouvements de jeunesse, citons 
le Scoutisme Français qui a une particulière qualité, les 
différents mouvements à tendance religieuse ou politique, 
les associations d'étudiants, les usagers des Auberges de 
la Jeunesse. 


En raison de leur importance sociale et éducative une 
mention particulière doit être faite des colonies de vacances 
qui, depuis ces dernières années, ont connu une grande 
extension, jusqu’à accueillir environ un million d'enfants 
par an. Spécialement soutenues par les pouvoirs publics, 
elles font aussi l’objet d’un contrôle attentif. C’est là un 


domaine où notre pays a obtenu des résultats qui ont suscité 
l'intérêt de l'étranger, notamment en ce qui concerne la 
formation des directeurs et moniteurs de colonies. 


Si les organisations d'éducation populaire sont nom- 
breuses et variées, leurs centres d'intérêt sont eux aussi 
très divers. Le théâtre amateur, encouragé par un concours 
annuel national, connaît un grand essor : le nombre de 
troupes est estimé à 10.000. Le chant, la musique, les 
arts plastiques sont également l’objet d'initiatives intéres- 
santes et efficaces. Il existe des radio et des ciné-clubs. 
Des instructeurs nationaux apportent dans ces différentes 
spécialités leur aide aux organisations lors des stages 
d’animateurs. 


C'est le même service public, la Direction Générale de la 
Jeunesse et des Sports, qui a la charge du développement 
de l'éducation physique et sportive. Il lui appartient notam- 
ment d'assurer la formation des cadres d’éducateurs spécia- 
lisés. Deux écoles normales supérieures d'éducation phy- 
sique et sportive, l’une pour les jeunes gens, l’autre pour 
les jeunes filles, forment les professeurs d'éducation phy- 
sique. L'Institut National des Sports, auquel sont annexés 
des laboratoires de recherches et d’études, poursuit le per- 
fectionnement des techniques et des styles sportifs, assure 
la préparation et l'entraînement des équipes nationales. 
L'Ecole Nationale de Ski et d’Alpinisme est pour les 
sports de montagne l'équivalent de l’Institut National des 
Sports. Les centres régionaux d'éducation physique et 
sportive reçoivent de nombreux stagiaires parmi lesquels 
des élèves-maîtres, ainsi que des instituteurs en exercice. 


Les associations sportives au nombre de plus de 20.000 
comptent environ deux millions d’adhérents. L'aide de 
l'Etat revêt des formes variées, depuis la subvention, les 
réductions de tarif sur les chemins de fer, jusqu’à la créa- 
tion des installations nécessaires. Depuis 1947, près de 
10 milliards de francs ont été affectés à l'équipement sportif 
et plus spécialement à des terrains de jeux et d’entraîne- 
ment, à des piscines, à l'équipement des écoles et des 
universités, à des refuges de montagne et remonte-pentes, 
à des centres nautiques. 


Un certificat médical d'aptitude au sport est exigé de 
tout sportif de moins de 21 ans désirant participer à une 
compétition et de toute sportive sans distinction d'âge. De 
1945 à 1052, 1.120.776 jeunes gens et jeunes filles ont été 
examinés dans ce but par des médecins qualifiés. 
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L'INSTITUT NATIONAL DES SPORTS. {Photo I1.N.S.) 


Des centres de rééducation physique sont créés pour les 
enfants et adolescents qui présentent un état déficient. 
Des dizaines de milliers de jeunes enfants, dépistés et pris 
en main en temps opportun, ont pu être ainsi suivis. Pour 
plus de 45.000 une vie physique normale a été rendue 
possible. 


Le sport a aujourd’hui conquis en France une place 
importante. Il donne des preuves de son rayonnement, non 
seulement dans les compétitions, mais dans des exploits 
tels que ceux des spéléologues ou des explorateurs, ainsi 
que des ascensions comme celles de l’Annapurna. 
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VUE LATÉRALE DU MIROIR PARABOLIQUE 
DE MONTLOUIS (Pyrénées-Orientales). 


LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Les recherches scientifiques se poursuivent à la fois 
dans les Universités et les établissements d'enseignement 
Supérieur et technique (Facultés des Sciences, Collège de 
France, Muséum, Ecole Polytechnique, Ecole Normale 
Supérieure, Conservatoire des Arts et Métiers, etc.), dans 
les laboratoires et centres de recherches de l'Etat, enfin 
dans les laboratoires privés. 

Une bonne part de ces recherches se fait sous le contrôle 
ou avec l’aide du Centre National de la Recherche Scien- 
tifique. 


Le Centre National de ta Recherche 
Scientifique. 


Le C.N.RS,., à l’origine duquel est lié le nom de Jean 
Perrin, issu d'organismes consacrés soit à la recherche 
pure, soit à la recherche appliquée, a pour mission de déve- 
lopper, orienter et coordonner les recherches scientifiques 
de tous ordres. 


Il assure le recrutement et la sélection de chercheurs 
et vient en aide à tous les savants, qu'ils appartiennent 
ou non à un organisme d'Etat et quelle que soit leur 
discipline. Il met à leur disposition le personnel technique 
dont ils peuvent avoir besoin pour les seconder, il accorde 
des subventions pour équipement scientifique et achat 
de matériel, il pourvoit aux frais de mission et de séjour 
dans les laboratoires français et étrangers, il participe 
aux frais d'édition des revues et des ouvrages où sont 
exposés les résultats des travaux entrepris. 


Le C.N.R.S. possède 40 groupes de laboratoires, 
instituts de recherche ou organismes d’études dont ïl 
assume la gestion. Le groupe des laboratoires de Bellevue 
est le plus important. Il comprend entre autres la Station 
expérimentale dr froid, les laboratoires de très basse 
température et du grand électro-aimant, des rayons X, 
des hautes pressions, des hautes tensions, de biochimie, 
de la nutrition, des corps gras, des traitements ther- 
miques. Le groupe des laboratoires de Gif-sur-Yvette 
est affecté à des recherches collectives de science pure 
dans le domaine de la biologie. Le Centre des Recherches 
Scientifiques, Industrielles et Maritimes de Marseille est 
spécialisé dans le domaine de l’acoustique et de la chimie 
de la corrosion. 


En matière de sciences mathématiques, physico- 
chimiques et naturelles, il convient de signaler : l’Institut 
d’Astrophysique et l'Observatoire de Haute-Provence 
(à Saint-Michel, Basses-Alpes) qui possède le plus grand 
télescope d'Europe, une des meilleures réalisations du 
C.N.RS., le Laboratoire de Synthèse Atomique d’Ivry, 
le Centre d'Études de Physique Macromoléculaire de 
Strasbourg, le Laboratoire d'Optique Électronique de 
Toulouse, où fut construit le premier microscope électro- 
nique de France, le Centre de Recherches Sahariennes 
de Beni-Abbès, le Laboratoire de Recherches sur l’utili- 
sation de l'énergie solaire de Montlouis (Pyrénées-Orien- 
tales) où fonctionne un four solaire de moyenne puissance 
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LA COUPOLE DU TÉLESCOPE DE L'OBSERVATOIRE 
DE HAUTE-PROVENCE. 


d'un grand intérêt pour la chimie des hautes températures, 
l'Institut de Recherches Scientifiques sur le Cancer de 
Villejuif. * 

Enfin, en ce qui concerne les sciences humaines, le 
C.N.RS. a créé l’Institut de Recherches et d'Histoire 
des Textes, l’Inventaire de la Langue Française, le Centre 
d'Études Sociologiques, le Centre de Documentation 
Géographique. 

Parallèlement au C.N.RSS., l'Office de la Recherche 
Scientifique Outre-Mer (O.R.S.O.M.), dont le siège est à 
Paris, s'applique à « orienter, coordonner et contrôler 
les recherches scientifiques dans les territoires français 
d'outre-mer » et au service de ces derniers. ‘ 


— 159 ES | 


L'Institut d'Hygiène 
et l’Institut de la Recherche Agronomique. 


Depuis le début de la IIIe République, de nombreux 
laboratoires d'Etat ont été créés, ainsi que des établis- 
sements de recherches spécialisées relevant de certains 
départements ministériels. 


Ainsi, l’Institut National d'Hygiène est chargé, en 
liaison avec le C.N.R.S., de coordonner la recherche médi- 
cale. L'Institut de la Recherche Agronomique, placé sous 
l'autorité du Ministère de l'Agriculture, travaille à l’amé- 
lioration et au développement de la production végétale 
et animale. Il dispose de 51 stations disséminées dans la 
France entière. 


Citons encore le Centre National des Télécommuni- 
cations, l’Institut National d'Etudes Démographiques, 
l'Office National d'Etudes et de Recherches Aéronautiques, 
le Laboratoire Central des Industries Chimiques, etc. 


Le Commissariat à l'Energie Atomique. 


Le Commissariat à l'Energie Atomique a été créé le 
18 octobre 1945, afin de poursuivre les recherches scien- 
tifiques et techniques en vue de la production de l'énergie 
atomique et de son utilisation dans les divers domaines. 


Il n’est pas inutile de rappeler que l’étude de la struc- 
ture de l’atome a pour origine, à la fin du dix-neuvième 
siècle, la découverte en France, par Becquerel et les Curie, 
de la radio-activité du radium. A la veille de la guerre 
de 1939, alors que des équipes de savants dispersés dans 
le monde avaient largement défriché le terrain des connais- 
sances fondamentales, l'équipe du Collège de France se 
trouvait en tête des recherches dans ce domaine. Malheu- 
reusement, la guerre devait interrompre l'effort français. 

Le Commissariat à l'Energie Atomique, qui est placé 
sous l’autorité directe du Président du Conseil, est admi- 
nistré par un Comité de l'Energie Atomique composé de 
dix hautes personnalités, et dirigé conjointement par un 
Administrateur Général, délégué du Gouvernement, et un 
Haut-Commissaire chargé de sa direction scientifique et 
technique. 

Le Commissariat à l'Energie Atomique a créé des labu- 
ratoires et des ateliers, d’abord au Centre de Châtillon, puis 
à l'important Centre d'Etudes Nucléaires de Saclay. Il a 
installé une usine de traitement des minerais d'uranium 
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au Bouchet. Il a mis en exploitation plusieurs gisements 
uranifères en France et à Madagascar. 

‘Il a construit deux réacteurs expérimentaux à eau 
lourde. La Pile de Châtillon, mise en marche en décembre 
1948, transformée dans le courant de 1953, permet d'at- 
teindre un niveau d'énergie de l’ordre de 100 kilowatts : 
elle donne de nombreux enseignements d'ordre fondamental 
en même temps qu'elle a produit des radio-éléments artifi- 
ciels dont plus de 3.000 envois ont été faits depuis 1940. 

La pile de Saclay, dont le niveau d'énergie atteint et 
doit dépasser les 1.000 kilowatts, est dotée d’un dispositif 
original de refroidissement et constitue déjà un appareil 
de caractère pré-industriel dont les indications vont servir 
à la construction de grands réacteurs plutonigènes. 

A Saclay également ont été construits deux AO APER- 
teurs de particules. 

Le Commissariat à l'Energie Atomique est actuellement 
dans la phase d'exécution du plan quinquennal (1952-1957) 
de développement de l'énergie atomique, qui comprend 
notamment la construction de deux réacteurs plutonigènes 
devant totaliser une centaine de milliers de kilowatts. 


L'Institut Pasteur. 


Célèbre dans le monde entier, l’Institut Pasteur occupe 
une place très particulière parmi les organismes français 
de recherches. 

Fondé en 1888 par souscription internationale, « éta- 
blissement scientifique autonome, reconnu d'utilité pu- 
blique », l’Institut Pasteur comprend une centaine de 
laboratoires, encadrés dans 33 services scientifiques dont 
les principaux sont ceux de microbiologie technique, de la 
rage, des ultra-virus, de la diphtérie, des anaréobies des 
fermentations, de la tuberculose et du B.C.G., de la peste, 
de la fièvre jaune, du choléra, de physiologie micro- 
bienne, de chimie biologique, de chimie thérapeutique. 

Les services pratiques comprennent le laboratoire 
de la rage, les laboratoires des vaccins humains, les labo- 
ratoires des vaccins vétérinaires, le laboratoire de l’ana- 
toxine diphtérique, le: laboratoire des toxines gangre- 
neuses, le laboratoire du B.C.G. Les plus importants de 
ces services sont installés à l’annexe de Garches (Seine- 
et-Oise) qui comprend aussi les laboratoires de la toxine 
tétanique, des venins de serpents et de cinématographie 
des microbes. 
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Le personnel de l’Institut Pasteur s'élève à un millier 
de travailleurs, dont près de 200 « scientifiques purs » 
voués à la recherche. Dix-huit Instituts Pasteur, filiales de 
celui de Paris, dans la France d'outre-mer et à l'étranger, 
étendent l’action de ce dernier à l’Afrique, à l’Asie et aux 
Antilles. 

Il est impossible de dénombrer les existences que 
l'Institut Pasteur a sauvées depuis sa création; grâce 
aux méthodes issues du génie de Pasteur, l’Institut qui 
porte son nom a Contribué à enrayer toutes les grandes 
épidémies qui ravageaient encore le monde il y a moins 
d'un siècle. 


MICROSCOPE ELECTRONIQUE 
\ L'INSTITUT PASTEUR DE PARIS. {Copyright by Vals.) 
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Les Laboratoires privés 
et les Centres professionnels. 


Bien d’autres organismes et instituticns seraient à 
citer, instituts de recherches de toutes spécialités et de 
tous statuts, publics ou non. Au vaste domaine des recher- 
ches financées ou stimulées par l'Etat, s'ajoute en effet 
l’œuvre des nombreux laboratoires privés, difficiles à 
recenser et dont certains accomplissent des travaux d'une 
haute portée scientifique. On mentionnera parmi ceux 
dont le développement est le plus récent : les centres 
professionnels d’études techniques ou industrielles patron- 
nés par une industrie ou un groupe d'entreprises et aux- 
quels sont redevables nombre de perfectionnements ou 
d’inventions dans le domaine de la science appliquée. 


Les Instituts de Recherches français 
à l'étranger et outre-mer. 


La France possède hors du territoire métropolitain 
de nombreux instituts de recherches. Les plus anciens — 
Ecole Française d'Athènes, Ecole Française de Rome, 
Ecole Archéologique Française de Jérusalem, Ecole Fran- 
çaise d’Extrême-Orient, Institut d'Archéologie Orientale 
du Caire, auxquels s'ajoute le tout nouvel Institut de 
Damas — fondés à l’instigation de l’Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres et soumis à son contrôle intellectuel 
ont pour objet de développer, chacun dans leur domaine, 
l'étude des langues, de l’histoire et des antiquités. Ainsi 
l'Ecole Française d'Athènes, depuis sa fondation en 1846, 
a exploré plus de 70 sites, sanctuaires ou villes de la 
Grèce ancienne et peut s’enorgueillir d’avoir ressuscité 
Delphes. A l'Ecole Française d'Extrême-Orint, dont le 
siège est à Saïgon, revient l'honneur d’avoir organisé et 
animé au cours du dernier demi-siècle la plupart des 
recherches relatives à l’ethnographie, aux langues, aux 
civilisations, à l’histoire et aux arts des peupies d'Extrême- 
Orient, créant musées, dépôts, bibliothèques, assurant 
la conservation de 1.100 monuments, redécouvrant et 
restaurant les chefs-d’œuvre de l’art khmer, dont ceux 
d'Angkor. 

Durant les vingt dernières années, toute une série 
d'instituts de recherche d'un type différent ont vu le jour 
dans la France d'outre-mer : tels l’Institut Français 
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d'Afrique Noire de Dakar qui s'orienté surtout vers les 
sciences naturelles et les sciences humaines et, depuis la 
création en 1943 de l'Office de la Recherche Scientifique 
Outre-Mer (O.R.S.O.M.), les établissements fondés par ce 
dernier : Institut de Recherche Scientifique de Madagascar, 
Institut d'Etudes Centre-Africaines de Brazzaville, Insti- 
tuts de Recherches du Cameroun et du Togo, Instituts 
Français d'Amérique Tropicale et d’Océanie, enfin l’Ins- 
titut d'Enseignement et de Recherches Tropicales d’Abid- 
jan. A ces différents centres sont rattachés des services très 
divers, allant de la géophysique à la pédologie, de la phy- 
siologie végétale à la sociologie, à l'hydrologie fluviale, à 
l'océanographie, ainsi que des laboratoires, des stations 
d'essais, etc., etc. 


Indépendamment de l’O.R.S.O.M. fonctionnent dans 
tous les territoires des stations de recherche ou instituts 
spécialisés, dont certains remontent aux origines de la 
présence française outre-mer et qui relèvent pour la plupart 
des administrations territoriales ou d'organismes semi- 
publics. Ainsi se poursuit une intense activité scientifique 
dans laquelle l'initiative gouvernementale est prépondé- 
rante et qui, sans négliger la recherche fondamentale, 
est. de plus en plus -étroitement associée à l'effort de 
développement économique et de promotion sociale que 
la France a entrepris dans ses territoires d'outre-mer. 


On ne saurait en dernier lieu passer sous silence les 
nombreuses missions d’explorations ou d’études conduites 
par des Français, généralement avec le concours du 
Muséum d'Histoire Naturelle ou du Musée de l'Homme, 
dans les différentes parties du monde, tout particulière- 
ment parmi les populations mal connues des pays tropi- 
caux ou dans les régions polaires. 
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L'INSTITUT DE FRANCE 
ET LES GRANDS CORPS SAVANTS 


En tête des grands corps savants se situe l’Institut 
de France qui, fondé par la Constitution de l’An III et 
réorganisé diverses fois, groupe les cinq académies 
Académie Française, Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres, Académie des Sciences, Académie des Beaux-Arts, 
Académie des Sciences Morales et Politiques. 

L'Institut de France siège depuis 1803 dans les bâti- 
ments de l’ancien Collège des Quatre-Nations, fondé au 
dix-septième siècle par Mazarin, et c’est dans la chapelle 
désaffectée du collège « sous la coupole » qu'ont lieu les : 
séances solennelles des académies. 

Chacune d'elles tient une séance privée hebdomadaire 
et une séance publique annuelle. Certaines séances de l’Aca- 
démie Française connaissent une plus grande affluence; on 
se presse surtout à la réception d’un nouvel académicien. 
Selon un rite qui remonte au dix-septième siècle, le nouvel 
élu prononce l'éloge de son devancier auquel répond le 
directeur en exercice de l’Académie. 

Mise à part l’Académie Française, les académies dis- 
tinguent dans leurs rangs, par ordre de préséance, les 
académiciens titulaires, les académiciens libres, les corres- 
pondants, les associés étrangers. Les deux premiers seu- 
lement ont droit au titre de « Membre de l'Institut ». 
Tous participent aux travaux des séances. Chaque aca- 
démie compte un directeur, qui change tous les trois mois, 
et un secrétaire perpétuel (deux à l’Académie des Sciences). 

L'Académie Française que régissent encore les statuts 
de l’Académie Royale, fondée par Richelieu, a pour mission 
essentielle de « travailler à épurer et à fixer la langue, à en 
éclaircir les difficultés et à en maintenir les caractères et 
les principes ». Aussi des travaux du jeudi sont-ils, en 
majeure partie, consacrés à la discussion des mots du 
dictionnaire d'usage dontla révision de la huitième édition 
a été entreprise en 1937. 

L'Académie Française veut être, selon le mot de Valéry, 
« l'état-major » de la nation. On trouve, en effet, parmi les 
« quarante » les personnalités les plus éminentes : écrivains, 
diplomates, médecins, juristes, princes de l’Église, militaires 
de haut rang. 

L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, fondée 
par Colbert, s'attache particulièrement à enrichir la litté- 
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rature française d'ouvrages historiques et épigraphiques. 
Ses membres sont des orientalistes, des médiévistes, des 
linguistes, des historiens. Elle est en relation avec les 
établissements voués aux travaux d’érudition et exerce 
un certain contrôle sur l'Ecole des Chartes, l'Ecole des 
Langues Orientales, etc. L'Académie compte quarante 
membres. Elle a quinze académiciens libres, douze 
associés étrangers et soixante-dix correspondants. 


Héritière de l’Académie Royale de Peinture, de Sculp- 
ture et d'Architecture de Colbert, l’Académie des Beaux- 
Arts, outre la lecture et la discussion des mémoires fournis 
par ses membres, pourvoit au recrutement des professeurs 
à l'Ecole des Beaux-Arts, patronne les activités de l’Aca- 
démie de France à Rome où séjournent les grands. prix 
de Rome. Elle compte quarante académiciens titulaires, 
douze membres libres, dix associés étrangers et cinquante- 
deux correspondants. 


L'Académie des Sciences est un rendez-vous de savants 
groupés en cinq sections de six membres, dites des sciences 
mathématiques et six sections de dix membres dites 
des sciences physiques. Elle incarne la pensée scientifique 
française. Elle compte dix académiciens libres, douze 
membres non résidents, six membres de, la division des 
applications de la science à l’industrie. Elle a en outre 
douze associés étrangers et cent seize correspondants. 


L'Académie des Sciences Morales et Politiques est com- 
posée de quarante membres titulaires. Elle est divisée en 
cinq sections qui comptent des philosophes, des moralistes, 
des historiens, des légistes, des juristes et des économistes. 


Une tâche commune aux cinq académies consiste à 
décerner, sur les revenus de leurs fondations, un certain 
nombre de prix. Ainsi l’Académie Française distribue-t-elle 
des prix littéraires tels que le Grand Prix de Littérature 
et le Prix du Roman, voire des prix de vertu (Prix Mon- 
tyon) ‘ou des prix destinés à récompenser des familles 
nombreuses tel que le Prix Cognacq. 

Quoique non rattachée à l’Institut, une place particu- 
lière doit être faite à l’Académie de Médecine et de Chirurgie 
qui poursuit les travaux de la Société Royale de Médecine 
et de l'Académie de Chirurgie de l’ancien régime. 


Il faut citer encore l’Académie d'Agriculture, \ Académie 
de Marine et l’Académie des Sciences Coloniales et signaler 
l'existence de nombreuses Académies de province qui 
groupent des chercheurs souvent de haute valeur. 
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LA SALLE DES PÉRIODIQUES DE LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. 


LES BIBLIOTHÈQUES 
ET LA LECTURE PUBLIQUE 


Paris est la ville de France la mieux pourvue 
en bibliothèques : la Bibliothèque Nationale, riche de 
6.000.000 de livres, 5.000.000 d’estampes, 140.000 manus- 
crits, 450.000 médailles, 400.000 cartes, etc. forme, 
avec la Bibliothèque de l’Arsenal (1.000.000 de volumes, 
dont 13.462 manuscrits), les Bibliothèques de l'Opéra 
et du Conservatoire, la « Réunion des Bibliothèques Natio- 
nales de Paris ». Héritière des collections royales de France, 
la Bibliothèque Nationale bénéficie d'autre part du dépôt 


LE ton 


légal de tous les livres et périodiques paraissant en France. 
Sa grande salle de travail des imprimés, avec ses 344 places, 
voit passer chaque mois près de 24.000 lecteurs. 


En marge des bibliothèques nationales, mentionnons 
la Mazarine (450.000 volumes), aujourd’hui rattachée à 
l’Institut de France et Sainte-Geneviève (800.000 volumes) 
qui est un des pius importants centres de lecture publique 
du monde. Sainte-Geneviève relève de l'Université de Paris 
dont dépendent également les quatre bibliothèques de 
facultés (1.785.000 volumes), ainsi qu’une cinquantaine 
de bibliothèques d’instituts et de laboratoires. Sans quitter 
Paris, le chercheur a en outre le choix entre plus de 
200 bibliothèques spécialisées de grandes écoles, d’instituts, 
de musées, d’administrations ou d'organismes privés aux- 
quels s'ajoutent les quelque 250 centres de documentation 
recensés dans la capitale. A lui seul, le Centre de Documen- 
tation du C.N.RS. tient à jour et dispose des collections 
de 4.500 périodiques scientifiques et techniques français et 
étrangers. 

Enfin, 78 bibliothèques municipales mettent actuelle- 
ment à la disposition de la population parisienne plus de 
800.000 livres dont le prêt est gratuit : plus de 3 millions 
d'ouvrages sont prêtés chaque année. 

En province, 16 bibliothèques universitaires (y com- 
pris la Bibliothèque Nationale et Universitaire de Stras- 
bourg et la Bibliothèque Universitaire d'Alger) existent au 
siège de chaque académie et mettent à la disposition du 
corps enseignant et des étudiants la documentation néces- 
saire aux études et à la recherche. 

Chaque ville française devrait posséder sa biblio- 
thèque municipale. Les choses n’en sont malheureusement 
pas là et bien des municipalités comptant plus de 5.000 habi- 
tants en sont encore dépourvues. Le nombre élevé des 
communes françaises (38.000) et la faible densité de leur 
population (35.000 communes ont moins de 2.000 habi- 
tants) expliquent pour une part le petit nombre des biblio- 
thèques. Comment, en effet, les ressources communales 
suffiraient-elles à les alimenter ? 

Les bibliothèques municipales sont de plusieurs caté- 
gories : 42 d’entre elles, héritières de collections princières, 
et de fonds anciens particulièrement riches, sont adminis- 
trées par un personnel scientifique diplômé d'Etat nommé 
par le Ministre de l'Education Nationale et rétribué par 
l'État, mais leurs acquisitions et leur fonctionnement 
sont entièrement à la charge des communes. 
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D'autre part, à l'instigation de la Direction des Biblio- 
thèques, 18 départements ont mis en service chacun un 
bibliobus dont l'ensemble ravitaille 7.500 dépôts. Le 
nombre des livres destinés aux prêts était au 1°r janvier 
1953 de 660.000 livres. Chaque bibliobus ravitaille trois 
ou quatre fois par an chacun des dépôts; le nombre de 
livres prêtés est de l’ordre de 1.100.000 par an, qu'il faut 
multiplier par 4 environ pour évaluer le nombre des lec- 
teurs réels. 

Signalons enfin les bibliothèques scolaires qui étaient 
en 1939 au nombre de 46.000, d'innombrables bibliothèques 
d'associations, d'entreprises, de syndicats, d’administra- 
tions, de paroisses et les très nombreux cabinets de lecture 
privés. 


1 


LA BIBLIOTHÈQUE MAZARINE. {Copyright by Viquier.) 


L'HOTEL DE SOUBISE. (Copyright by Petit.) 


LES ARCHIVES DE FRANCE 


L'Assemblée Constituante ayant décidé le 29 juillet 1789 
de garantir ses archives, l'organisation de dépôt de ces 
papiers administratifs fut précisée par la loi du 12 sep- 
tembre 1790. À partir du 7 messidor an II (25 juin 1794), 
on y adjoignit l'énorme masse des pièces présentant un 
intérêt historique et provenant des divers organismes sup- 
primés de l’Ancien Régime. Le dépôt des Archives Natio- 
nales détaché du Corps législatif en 1800 est installé depuis 
1808 à l'Hôtel de Soubise, qui, actuellement encore, est 
la cellule mère des considérables constructions adventices, 
complétées elles-mêmes par l'acquisition de l'Hôtel de 
Rohan en 1927. Cet ensemble de plus de 300 kilomètres 
de rayonnages, quoique immense, est encore trop petit 
pour les besoins actuels des Archives. 


Les Archives Nationales répartissent les documents 
qu’elles conservent en plusieurs groupes : 


19 La Section Ancienne contient les documents anté- 
rieurs à la Révolution (diplômes mérovingiens et carolin- 
giens, chartes, bullaires, archives du Parlement, de la 
Chambre des Comptes, et en général des anciens organismes 
civils et religieux de l’ancienne France) ainsi que les dépôts 
des Archives anciennes de divers ministères (France 
d'Outre-Mer, Marine). 

20 La Section Moderne contient les documents de la 
période révolutionnaire, de la Secrétairerie d'Etat Impé- 
riale, des divers ministères depuis le dix-neuvième siècle, 
qui y versent périodiquement leurs archives. 

3° La Sous-Section Contemporaine garde les documents 
relatifs à la dernière guerre. 


4° La Sous-Section des Archives Privées et Economiques, 
et du Microfilm rassemble des dépôts, aux statuts divers, 
de chartriers, ou de papiers privés, ainsi que des archives 
de grands organismes économiques. 


Depuis 1951 le Centre d'Information de la Recherche 
Historique qui a pour but de rassembler la documentation 
concernant les recherches en cours sur le territoire national, 
et qui publie un bulletin semestriel. 


Le Musée de l'Histoire de France, qui groupe les plus 
suggestifs et les plus beaux documents de notre histoire, 
est en cours de complète réorganisation. 


Dans le cadre du Musée de l'Histoire de France sont 
organisées, chaque année, de grandes expositions. 


Un Stage international d'Archives fonctionne, en outre, 
aux Archives Nationales, et groupe, à côté des élèves sor- 
tant de l'Ecole des Chartes, futurs archivistes paléographes, 
des archivistes ou historiens étrangers. Il assure, ainsi, 
dans le domaine des archives, la primauté incontestée de 
la France. 


Quant aux archives départementales, elles rassemblent, 
depuis la loi fondamentale de 1796, tous les papiers, soit 
des organismes supprimés à la Révolution, soit des admi- 
nistrations nouvelles, et s’accroissent par les dépôts que 
font celles-ci, et aussi par legs et dons. Un grand nombre 
sont dotées d'ateliers de microfilmage, de centres de docu- 
mentation et s’y développent en outre les services éduca- 
tifs. L'archiviste en chef du département contrôle en outre 
les archives communales et les archives hospitalières. 


LE MUSÉ 


E DU LOUVRE : 
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LES MUSÉES 


Le nom de musée désigne en France un grand nombre 
de collections, officielles ou privées, ouvertes plus ou moins 
largement au public, et dont l'objet est très varié. Le plus 
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grand nombre — plus d’un millier — est constitué par les 
musées d'art, d'histoire et d'archéologie que l’ordonnance 
du 13 juillet 1945 et le décret du 31 août de la même année 
ont placés sous l’autorité ou le contrôle du Ministre de 
l'Education Nationale (Direction des Musées de France). 
Ils sont répartis en trois catégories. 


Les musées nationaux, propriété de l'Etat, comptent 
une trentaine d'établissements, la plupart situés à Paris 
ou aux environs, dont le plus célèbre est le Louvre, en 
réalité juxtaposition de six musées distincts ou « départe- 
ments ». On y trouve des musées historiques, anciennes. 
résidences royales ou impériales (tels les châteaux ou palais 
de Versailles et des Trianons, de Compiègne, de Malmaison, 
de Fontainebleau, de Pau) et des grands musées spécialisés 
dans un aspect particulier de l’art et de la civilisation d’une 
époque, d'une région, etc. : antiquités nationales au châ- 
teau de Saint-Germain-en-Laye, arts et civilisations de 
l'Asie au musée Guimet, moyen âge au musée de Cluny, . 
sculpture monumentale, fresque et vitrail au musée des 
Monuments Français, folklore français au musée des Arts 
et Traditions Populaires, Art Moderne au musée national. 
de ce nom, etc... Le musée de l’Orangerie des Tuileries est 
affecté à des expositions temporaires. Les musées natio- 
naux disposent d’un service éducatif qui se tient particu- 
lièrement à la disposition des membres de l’enseignement. 
Ils sont complétés par l’Ecole du Louvre qui dispense un 
enseignement d'histoire de l’art et d'archéologie et assure 
la formation professionnelle des conservateurs de musées. 


Les musées classés et les musées contrôlés n'appar- 
tiennent pas à l'Etat. Ils sont généralement la propriété 
des communes, parfois celle des départements ou encore 
de sociétés savantes. Les musées classés, au nombre de 28, 
ont à leur tête un fonctionnaire de l'Etat, partiellement 
appointé par la collectivité locale. Les conservateurs des 
musées contrôlés sont nommés par le Ministre de l'Educa- 
tion Nationale parmi les candidats proposés par le maire 
et choisis sur une liste d'aptitude. Les uns et les autres 
sont soumis à un contrôle technique de l'Inspection Géné- 
rale des Musées, qui veille à la qualité des acquisitions et 
des aménagements, à la sécurité des installations. Ils 
peuvent être aidés par des subventions de l'Etat, des mises 
en dépôt d'œuvres d'art, des envois d'expositions circu- 
lantes, etc. 


D'autres musées d’art et d'histoire sont soumis à un 
régime administratif différent, tels : le musée des Arts 


Décoratifs, à Paris, propriété d’une association privée liée 
à l'Etat par une convention; les musées de la Ville de Paris 
(Carnavalet, Petit Palais, Cernuschi, Galliera, etc.); les 
musées de l’Institut de France (Jacquemart-André et Mar- 
mottan à Paris, Chantilly, Chaalis); les musées de l’Algé- 
rie, etc. ainsi que certains musées qui, en raison de leur 
caractère essentiellement technique, relèvent d’autres 
ministères que l'Education Nationale, mais contiennent 
des fonds importants d'intérêt historique ou artistique : 
musées de l’Armée, de la Marine, de l’Air, des Travaux 
Publics, de la France d'outre-mer, etc. tous situés à 
Paris. 

A côté des musées d’art et d’histoire, les musées tech- 
niques et scientifiques constituent un ensemble important, 
dont la branche principale est constituée par les musées 
d'histoire naturelle (souvent appelés en France muséums) 
placés sous le contrôle d’un service central de muséologie 
établi au Muséum National d'Histoire Naturelle de Paris 
(Jardin des Plantes). Un service analogue fonctionne au 
- Conservatoire National des Arts et Métiers, chef de file des 
musées techniques. Le Musée de l'Homme est une filiale, 
consacrée à l'anthropologie et aux civilisations primitives, 
du Muséum National. Le Palais de la Découverte, créé en 
1937 et rattaché à l’Université de Paris, est un remarquable 
musée de la science dont l’organisation a été conçue en 
grande partie à des fins pédagogiques. 


Ajoutons que beaucoup de musées « de province » 
abritent dans le même bâtiment des collections d'histoire 
naturelle ou de sciences et des coHections d’art «et d’his- 
toire, auxquelles on s’efforce de donner une personnalité 
en y mettant en valeur l’histoire locale, un art ou une 
industrie régionale ou l’œuvre d’un artiste originaire du 
pays. C’est ainsi qu’il y a un musée des tissus à Lyon, un 
musée de la ferronnerie à Rouen, des musées de la faïence 
à Nevers et à Strasbourg, Toulouse-Lautrec est exposé à 
Albi, Ingres à Montauban, La Tour à Saint-Quentin, Grü- 
newald à Colmar. La ville de Beaune est pourvue d’un 
Musée du Vin, Epinal d’un Musée de l’Imagerie. Castres 
qui possédait de superbes Goya a constitué un riche fonds 
espagnol. Gien est consacré à la chasse à tir, Senlis à la 
vénerie. Saint-Etienne a un Musée du Cycle, des Rubans 
et des Armes, tandis qu’on trouve au Puy une section 
pittoresque de l’histoire des pèlerinages. Il y a un Musée 
Basque à Bayonne, un Musée Lorrain à Nancy, un Musée 
Breton à Quimper... 
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LA CITÉ DE CARCASSONNE. (Copyright by Viguier.) 


LES MONUMENTS HISTORIQUES 


Le patrimoine artistique de la France est d’une excep- 
tionnelle richesse. Il ne suffit pas de visiter les musées 
pour le connaître. Il faut encore parcourir le pays qui est 
couvert de monuments vénérables : temples, amphi- 
théâtres, arcs de triomphe, aqueducs gallo-romains, 
basiliques, monastères, églises romanes, cathédrales et 
cloîtres gothiques, villes fortifiées, châteaux et hôtels 
du moyen âge, de la Renaissance, de l’époque classique, 
anciennes résidences royales et impériales devenues palais 
nationaux. Le Service des Monuments Historiques compte 
plus de 25.000 monuments classés ou inscrits. Ils appar- 
tiennent soit à l'Etat, soit à des collectivités, soit à des 
particuliers. Tous sont ouverts au public. 


La Convention, la première, avait organisé une com- 
mission chargée d’inventorier, de conserver et de protéger 
«les antiquités nationales », mais c’est au milieu du dix- 
neuvième siècle seulement que furent prises les premières 
mesures conservatoires. Les écrivains romantiques, en par- 
ticulier Victor Hugo et Mérimée qui fit un inventaire des 
grands ensembles architecturaux à sauver, créèrent un 
courant d'opinion favorable aux monuments historiques. 
Nous leur devons de pouvoir contempler encore Notre- 
Dame de Paris et la Sainte-Chapelle, la basilique de Vézelay 
‘et la cité de Carcassonne, entre autres chefs-d’œuvre 
qui paraissaient, vers 1830, voués à la ruine. 
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LA CATHÉDRALE DE REIMS. (Copyright by Roubier.) 


La loi du 31 décembre 1913 constitue la véritable charte 
des monuments historiques. Elle applique la mesure de 
classement aux édifices d'intérêt public, l'étend aux pro- 
priétés privées, interdit la destruction et l’altération des 
monuments. 
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LE MONT-SAINT-MICHEL. {Copyright by Henrard, pilote et opérateur.) 


L'objet principal de la législation française des monu- 
ments historiques — qui a inspiré bien des législations 
étrangères — est de protéger les monuments, les immeubles, 
les objets qui présentent un intérêt certain du point de 
vue de l’art, de l'archéologie et de l’histoire, et de les pré- 


LE CHATEAU DE CHAMBORD. (Photo Air Tourisme.) 


server des divers dangers qui les menacent : ruine, défi- 
guration, vandalisme, restauration de mauvais goût. 

Le Service des Monuments Historiques dispose d’un 
personnel technique particulièrement qualifié et d’un 
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LE CHATEAU DE VERSAILLES. (Copyright by J.-M. Marcel.) 


budget. Ce budget est d’ailleurs complété par le fonds de 
concours alimenté par les versements que font à l'Etat les 
départements, les communes, les collectivités et les pro- 
priétaires particuliers d’édifices classés. 
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LES BEAUX-ARTS 


Depuis des siècles la peinture, la sculpture, la gravure, 
le dessin, les arts décoratifs brillent en France d’un vif 
éclat et il suffit de visiter les salles de nos musées consa- 
crées aux œuvres contemporaines, ainsi que les « salons » 
et les expositions, si nombreux à Paris et dans les grandes 
villes de province, pour se rendre compte qu’au milieu 
du vingtième siècle notre pays reste digne de ses tradi- 
tions artistiques. La France demeure une terre privilégiée 
pour les artistes, sans doute en raison de son climat de 
liberté favorable à l'épanouissement des talents. 

Il ne s’agit point de dresser ici un tableau complet 
de la vie artistique, ni d’en définir les tendances. Tout au 
plus convient-il de signaler l'effort de rénovation du décor 
moderne auquel nous assistons depuis quelques années : 
qu'il ait pour objet la demeure familiale ou collective, ou 
même l'édifice religieux, le décor requiert désormais le 

concours de toutes les formes de l’art. Ce mouvement offre 
aux jeunes artistes non seulement peintres et sculpteurs, 
mais aussi ferronniers, orfèvres, céramistes, maîtres-ver- 
riers, relieurs, des possibilités exceptionnelles de création. 

La Direction Générale des Arts et dés Lettres du Secré- 
tariat aux Beaux-Arts n'entend pas « diriger » la production 
artistique et littéraire du pays, ce qui serait contraire aux 
traditions républicaines et au développement même de 
la création artistique, mais elle travaille à développer 
et à améliorer l’enseignement des Beaux-Arts et à leur 
assurer le maximum d'expansion, sa mission propre étant 
de conserver et d'accroître le patrimoine artistique. 

L'Etat joue un rôle particulier dans le domaine des 
Beaux-Arts puisque les manufactures nationales et le 
mobilier national relèvent de la compétence de la Direction 
Générale des Arts et des Lettres. Tous les ateliers des 
Manufactures Nationales de Beauvais, des Gobelins et 
de la Savonnerie, animés par l'esprit nouveau qui préside 
à la renaissance de la tapisserie en France, sont en pleine 
transformation. 

La Manufacture de Sèvres a traditionnellement pour 
mission essentielle l'exécution de pièces de haute qualité 
pour le compte des grands services de l’État. Si une 
partie de sa production est destinée à la clientèle privée, 
elle n’en demeure pas moins le Conservatoire National de 
la Céramique. 
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UN ATELIER DE PEINTURE A L'ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE 
DES BEAUX-ARTS, 


L'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 


L'enseignement public des Beaux-Arts a été créé en 
France par les Académies Royales de Peinture et de 
Sculpture et par les Académies Royales d'Architecture. 


La première de ces Académies a été fondée, à Paris, en 
1647; elle ouvrit école dès 1648. Des écoles analogues 
furent ouvertes en province. 


Mais c'est seulement au dix-neuvième siècle que le 
dessin fut enseigné dans les lycées et collèges, puis dans 
les écoles primaires. 


L'Enseignement des Arts Plastiques comprend aujour- 
d’hui : à Paris, l'Ecole Nationale Supérieure des Beaux- 
Arts et l'Ecole Nationale Supérieure des Arts Décoratifs ; 
en province, des Ecoles Nationales et des Ecoles Muni- 
cipales subventionnées. 


Pépinière d'artistes illustres, l'Ecole Nationale Supé- 
rieure des Beaux-Arts dérive directement de l'Ecole 
Académique fondée en 1648. 

Elle assure, à des élèves recrutés au concours, l’ensei- 
gnement des arts du dessin, de la peinture, de la sculpture, 
de l'architecture, de la gravure en taille douce, de la gra- 
vure en médailles et en pierres fines, de la gravure sur bois 
et de la lithographie. 
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Elle est divisée en trois sections principales : peinture, 
sculpture, architecture. 


L'enseignement est donné au moyen de cours et dans 
des ateliers. 


Avec ses collections de moulages, ses copies d'œuvres 
d’art, ses dessins de maîtres, les vestiges archéologiques 
des jardins, son cloître pompéien, l'Ecole apparaît comme 
une sorte de musée-atelier où les jeunes artistes trouvent 
une ambiance favorable à la méditation et au travail. 


La section d'architecture de l’Ecole comporte, en pro- 
vince, des filiales : les Ecoles Régionales d'Architecture de 
Lyon, Marseille, Rouen, Toulouse, Bordeaux, Rennes, 
Lille, Grenoble, Nantes, Strasbourg et Nancy. 


L'Ecole Nationale Supérieure des Arts Décoratifs, qui 
a pour origine l'Ecole Royale gratuite de dessin fondée 
en 1766, a pour but de former des artistes décorateurs. 
Elle se distingue des Ecoles dites des Beaux-Arts dans la 
mesure où elle oriente ses élèves, en fin d’études, vers les 
arts appliqués. L'école recrute ses élèves par concours et la 
durée des études est de trois ans. 


En province les Ecoles Nationales sont celles de Dijon, 
Nancy, Bourges, Limoges, Nice, Aubusson. 


Ce sont, à la fois, des écoles des Beaux-Arts et d'Art 
Décoratif qui enseignent le dessin, la peinture, la sculpture, 
des éléments d'architecture et la décoration. 


La plupart d’entre elles donnent, en outre, des ensei- 
gnements spécialisés répondant aux besoins des industries 
d'art locales. Citons l’ébénisterie, la ferronnerie, l’impres- 
sion sur tissus à Nancy, la céramique à Limoges, la tapis- 
serie à Aubusson. 


Les Ecoles Municipales sont à la charge des villes. Mais 
l'Etat participe aux dépenses de fonctionnement au me 
de subventions. 


L'enseignement donné dans ces écoles est en tous points 
comparable à celui des Ecoles Nationales des Départements. 
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LA VILLA MEDICIS. (Copyright by Anderson-Roger Viollet.) 


PRIX ET FONDATIONS ARTISTIQUES 


L'Académie des Beaux-Arts décerne une cinquantaine 
de prix, dont le plus fameux et le plus ancien en date est 
le Prix de Rome. Louis XIV avait créé, en 1663, deux 
grands prix annuels de peinture et de sculpture dont les 
lauréats étaient envoyés à Rome, où ils formaient l’Aca- 
démie de France. L'Académie Royale d'Architecture fut 
également admise, à partir de 1720, à décerner chaque 
année un prix de Rome. Enfin, le Consulat créa, en 1800, 
des grands prix de Rome de composition musicale et de 
gravure. Les lauréats des premiers grands prix peuvent 
séjourner trois ans à Rome, à la Villa Médicis, et effectuer 
des voyages en Italie, en Grèce, en Egypte, en Asie Mineure. 
Ils sont tenus d'exécuter des travaux qu’examine et expose 
annuellement l’Académie des Beaux-Arts. 


Des bourses permettaient de faciliter le séjour d’un an 
à la Casa Velasquez, à Madrid, de huit artistes français. 
La villa a été détruite pendant la guerre civile, il a fallu 
mettre fin à cette organisation. Depuis 1908, deux bourses 
de séjour à Alger, à la Villa Abd-el-Tif, sont offertes à des 
artistes français par le Gouvernement Général de l'Algérie. 
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L'ACTION DE L'ÉTAT 
EN FAVEUR DES ARTISTES 


L'aide apportée par l'Etat aux artistes se manifeste de 
plusieurs façons : 


Achats et commandes. 


— Achats : Chaque année, un crédit (60.000.000) est 
inscrit au budget en vue de l’acquisition et de commandes 
de peintures, sculptures, gravures, cartons de tapisserie, 
art décoratif, médailles, etc... 

Les œuvres ainsi acquises par l'Etat reçoivent les desti- 
nations suivantes : Musée National d'Art Moderne à Paris, 
grands musées de province, Ambassades et Consulats, 
édifices publics tels que Ministères, Préfectures, Mairies. 

— Commandes : Les commandes d'œuvres d’art sont 
également décidées sur l’avis d’une Commission. Elles con- 
sistent en commandes de décoration murale, de décorations 
sculpturales, de médailles, de planches gravées, de cartons 


de tapisserie, de vitraux. Ces commandes sont destinées 


aux grands édifices publics. 


Travaux de décoration 
dans les Établissements d’enseignement. 

Un arrêté du 18 mai 1951 prévoit l’utilisation obliga- 
toire, lors de la construction d'établissements d’enseigne- 
ments, d'un pourcentage (1 %) des crédits de construction 
à des travaux de décoration picturale et sculpturale. Ces 
décorations sont prévues dans tous les établissements dont 
le devis s'élève à 25 millions au minimum. 

L'application de l’arrêté du 18 mai a permis ainsi de 
distribuer en un an une somme de 100 millions entre les 
artistes les plus notoires de ce temps. 


Grand Prix National des Arts. 


Parallèlement au Grand Prix National des Lettres, il a 
été créé, depuis 1952, un Grand Prix National des Arts 
qui est décerné, sans condition d’âge ni de candidature, 
pour consacrer l’œuvre d’un artiste dont la carrière et le 
talent honorent tout spécialement l’art français. 


Bourses de voyage. 


Chaque année, une bourse de voyage de 70.000 francs 
environ est accordée à une dizaine de jeunes artistes (pein- 
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tres ou sculpteurs) afin de leur permettre d'effectuer un 
voyage en province ou à l'étranger. É 

Les œuvres réalisées au cours de ces déplacements 
figurent ensuite dans une exposition officielle. 


Encouragements artistiques et secours. 

Sur les crédits accordés à cet effet au budget chaque 
année (3.000.000), des encouragements artistiques sont 
donnés aux artistes dans le besoin et des secours aux 
veuves d'artistes et à leurs enfants. 


Maison Nationale de Retraite 
des Artistes. 


Cet établissement abrite actuellement une quarantaine 
de pensionnaires. Il a pu être créé grâce à une généreuse 
initiative privée; et il bénéficie en outre d’une subvention 
importante inscrite chaque année au budget. 
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Les grands Salons. 


Les artistes présentent leurs œuvres au public dans 
divers Salons qui sont des groupements privés dans le 
fonctionnement desquels l'Etat n'intervient pas. 

Les principaux grands Salons annuels sont les suivants : 

— Salon des Indépendants, 

— Salon des Artistes Français, 

— Salon de la Société Nationale des Beaux-Arts, 

— Salon d'Automne, 4 

— Salon des Tuileries, 

— Salon des Artistes décorateurs. 


Ils se tiennent pour la plupart soit au. Grand Palais, 
soit au Musée d’Art Moderne de la Ville de Paris. 


Les plus intéressants, au point de vue de la défense 
de l’art contemporain, sont le Salon d'Automne et le 
Salon des Tuileries. 

Le Salon d'Automne, très vivant, a révélé au publie 
les tendances nouvelles de l'art contemporain. Il s’honore 
: d’avoir accueilli les œuvres d'artistes qui, ignorés ou 
méconnus à leur début, sont aujourd’hui les porte-drapeau 
de l’art français contemporain (Matisse, Rouault, Derain, 
Picasso, etc….). 

Le Salon des Tuileries est un Salon de sélection. Une 
centaine d'artistes seulement y sont conviés. Il bénéficie 
à l’heure actuelle d’une grande renommée. 


BOURDELLE. HÉRACLES. 
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CLASSE D'ENSEMBLE {Copyright by Rene Jacques.) 
AU CONSERVATOIRE, - 


LA MUSIQUE 


Il existe en France plusieurs familles spirituelles de 
mélomanes, et le public qui se presse aux représentations 
de nos théâtres lyriques : Opéra, Opéra-Comique, Gaîté- 
Lyrique, etc., diffère souvent de celui qui suit fidèlement 
les concerts de l’une de nos grandes associations sympho- 
niques : Société des Concerts du Conservatoire, des 
Concerts Colonne, Lamoureux, Pasdeloup, des Concerts de 
Chambre (instruments à vent) pour ne citer que les plus 
anciens, sans oublier l'Orchestre National de la Radic- 
diffusion Française, non plus que ces ensembles de qualité 
qui nous font honneur bien au-delà des frontières : trios, 
quatuors, quintettes. 


La Radiodiffusion joue un rôle de premier plan dans 
la vie musicale française. Elle a à sa disposition, en effet, 
des orchestres de choix peuplés de lauréats des concours et, 
depuis quelques années, une maîtrise dont les éléments 
jeunes font l’objet d'une sévère sélection. 

A l'instar des festivals dramatiques d'été, les festivals 
de musique connaissent depuis plusieurs années un succès 


qui va grandissant à Aix-en-Provence, Strasbourg, Besan- 
çon, Menton, Bordeaux, Perpignan, Prades, Vichy, Lyon, 
BEC: 


Le goût de la jeunesse française pour la musique peut 
se mesurer au succès des « Jeunesses musicales de France », 
association née en 1939 qui a pour but d'enrichir la culture 
générale des jeunes gens et des jeunes filles par la connais- 
sance de la musique. 


Sous l'égide de la Ligue française de l'Enseignement, 
est née en 1933 l’Union française des œuvres laïques 
d'éducation artistique (U.F.O.L.E.A.) qui fait une large 
place aux programmes d'éducation musicale, notamment 
par la création de chorales. 


L'enseignement de la musique est assuré dans les écoles 
‘primaires par les instituteurs. La Ville de Paris recrute 
pour ses écoles des professeurs sur concours; d'autre 
part, les professeurs de chant et de solfège de l’ensei- 
gnement secondaire reçoivent une formation spécialisée. 
Deux chaires de faculté : Paris et Strasbourg, assurent 
l'enseignement de l’histoire de la musique qui a également 
sa place au Conservatoire de Paris, ainsi que dans les 
conservatoires et la cinquantaine d’écoles nationales de 
musique de province. 


Issu des anciennes maîtrises, le Conservatoire National, 
de grande renommée, qui connut des noms divers et des 
attributions différentes depuis 1789, est le haut lieu d’en- 
seignement de la musique et joue de ce fait un rôle impor- 
tant dans la vie artistique du pays. Il est en effet une 
pépinière d'artistes : compositeurs, virtuoses, instrumen- 
tistes qui, par le concert ou le professorat, souvent les 
deux, portent à la connaissance et à J’admiration du public 
les trésors du patrimoine musical. Recrutés par un sévère 
concours d'entrée, les élèves reçoivent au Conservatoire 
un enseignement gratuit, après quoi ils poursuivent des 
carrières de solistes à l'échelon national ou international, 
à moins qu'ils ne deviennent professeurs ou qu'ils n’ali- 
mentent les grands orchestres. 


La formation des professionnels de la musique est en 
outre assurée par de nombreux établissements privés, 
dont parmi les plus notoires : l'Ecole Normale de Musique ; 
l'Ecole Supérieure de Musique, de Déclamation et de 
Danse; la Schola Cantorum, et enfin, apparentée à la 
précédente, l'Ecole César-Franck. 
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LE THÉATRE NATIONAL DE L'OPÉRA. {Copyright by Seeberger.) 


LE THÉATRE 


L'art dramatique tient traditionnellement une place 
de premier plan dans la vie artistique française et il n’y 
a guère de pays où il témoigne d’une semblable vitalité et 
atteigne aussi largement les masses. 

Le centre de cette vie théâtrale est Paris, où se consa- 
crent les talents et où s'épanouit, au service d’une littéra- 
ture dramatique brillante, un grand art du décor, du cos- 
tume et de la mise en scène; Paris qui offre à l'amateur un 
choix de 60 théâtres de tous genres et de toutes dimen- 
sions — plus que toute autre capitale — dont 14 disposent 
de plus de 1.000 places. Mais le privilège de Paris n’est 
pas exclusif et les dernières années ont été marquées par 
un renouveau éclatant du théâtre de province. 


La liberté du théâtre est totale en France : quiconque 
présente des.garanties d’honorabilité et d’ordre artistique 
suffisantes peut obtenir du ministère de l'Education Natio- 
nale une licence qui lui permettra d'ouvrir un théâtre où 
il pourra faire jouer librement les pièces de son choix. 

Cependant le rôle de l'Etat dans le domaine du théâtre 
n'a pas cessé de grandir, et il semble logique qu’il protège 
les arts lyriques et dramatiques considérés comme une 
valeur nationale et un instrument de culture. 


Et 3 


Les Théâtres Nationaux. 


Il existe à Paris cinq grands théâtres nationaux : 
l'Opéra, l'Opéra-Comique, la Comédie-Française (salles. 
Richelieu et Luxembourg) et le Théâtre National Popu- 
laire. Ils ont à leur disposition des salles magnifiques et 
le meilleur matériel scénique existant en France. 

La scène de l'Opéra, une des plus vastes du monde, 
compte à elle seule 60 mètres de haut et la salle (la trei- 
zième depuis que l'Opéra fut créé par Louis XIV), dont la 
décoration est particulièrement luxueuse, compte’2.300 pla- 
ces. L’Opéra-Comique occupe entre les rues Favart et 
Marivaux un bâtiment de 1.700 places, le troisième 
construit à cet emplacement depuis qu'il reçut, en 1780, 
son nom et ses lettres patentes. Le Théâtre de la Comédie- 
Française, le plus célèbre et le plus ancien de tous, puis- 
qu'il porte son nom depuis 1680 et qu'il perpétue le sou- 
venir de la troupe dramatique créée par Molière, dispose 
aujourd’hui de deux salles : la salle Richelieu (1.400 places) 
et celle du Luxembourg (1.250 places). Enfin, le Théâtre 
National Populaire, le seul dont l’origine soit récente (1920), 
est installé dans le Palais de Chaillot dont la salle de 
3.000 places construite en 1937, équipée également pour 
le concert et le cinéma, possède la scène la plus large 
d'Europe. 

Chacun de ces théâtres a son statut et son rôle parti- 
culiers. Mais tout en restant sous le contrôle de l'Etat, 
leurs directeurs gardent une très large indépendance 
artistique. 

Après bien des vicissitudes historiques, l’Opéra et 
l'Opéra-Comique ont fait l’objet d’une loi, le 14 janvier 
1939, instituant la « Réunion des Théâtres Lyriques 
Nationaux ». La « Réunion » des deux théâtres eut pour 
but de réduire considérablement les frais en fusionnant les 
deux troupes de chant et les services administratifs et en 
diminuant les aléas particulièrement fréquents dans ce 
genre de spectacles. Établissement public autonome, elle 
est dirigée par un administrateur nommé par le gouverne- 
ment pour trois ans et dispose d’un personnel de 1.500 per- 
sonnes. Le rôle de ces deux scènes lyriques est de main- 
tenir les traditions d’art lyrique de notre pays, et on ima- 
gine l’imposante somme d’'éfforts qu'exige la mise en scène 
d'un répertoire particulièrement riche. 

L'originalité de la Comédie-Française est à la fois 
dans son rôle et sa structure. Son rôle consiste à garder 
vivants les chefs-d'œuvre de notre théâtre et à choisir 
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parmi les œuvres contemporaines celles qu'elle estime 
devoir devenir classiques. Mais c’est surtout sa structure 
qui est particulière : les artistes de la Comédie-Française 
forment en effet une troupe homogène et permanente. 
Albert Lambert y a joué pendant 51 ans, Sylvain 50 ans. 

La troupe de la Comédie-Française forme une société, 
la Société des Comédiens Français, qui sont associés pour 
l'exploitation du Théâtre et se partagent les bénéfices 
suivant un système de parts attribuées à chacun d'eux. 
Elle compte aujourd’hui vingt et un sociétaires se répar- 
tissant vingt-quatre parts. Un administrateur général 
désigné par le ministre équilibre et tempère l’indépen- 
dance absolue des comédiens. 

Depuis 1946, la troupe de la Comédie-Française se 
joue à la fois sur la scène de l’ancien Théâtre-Français 
et sur celle de l’ancien Odéon. Un décret, dont l'esprit est 
lè même que celui qui:avait inspiré la loi de 1939 instau- 
rant la « Réunion des Théâtres Lyriques* Nationaux », 
fusionna les deux théâtres tant au point de vue du per- 
sonnel dramatique qu’au point de vue administratif. 

La Comédie-Française jouit d’un très grand prestige. 
Elle possède l'élite de nos acteurs dramatiques, son réper- 
toire comprend les chefs-d'œuvre qui sont les plus chers 
au cœur et à l'esprit de tout Français cultivé. Sa mission 
est de développer la culture nationale et d'affirmer le 
goût par des spectacles de qualité. 


UNE SCÈNE DU « MISANTHROPE 
A LA COMÉDIE FRANÇAISE. {Copyright by Bernand.) 


Le rôle du Théâtre National Populaire est différent : il 
consiste essentiellement à mettre à la portée d’un public 
aussi nombreux que possible des œuvres d'une grande 
qualité littéraire interprétées par des acteurs de premier 
ordre. Réorganisé après la guerre, le Théâtre National 
Populaire a connu un succès extraordinaire. Pour atteindre 
le grand public, on a décidé non seulement de fixer aussi 
bas que possible le prix des places (de 100 à 400 francs), 
mais également d’aller donner des représentations là où 
on avait le plus de chance de le trouver. Le cahier des 
charges prévoit l'obligation pour le directeur d'organiser 
un minimum annuel de 200 représentations ou concerts, 
dont 150 en dehors du Palais de Chaillot et de préférence 
dans les quartiers périphériques de Paris et la banlieue. 
C'est ainsi, par exemple, qu’en trente mois le T.N.P. a 
donné 268 représentations sur 41 lieux scéniques différents 
dont 5 dans la banlieue parisienne (tels que Suresnes, 
Clichy, Gennevilliers), 9 en province et 21 villes étrangères. 
Son succès n'a jamais été acquis aux dépens de la qualité 
puisque les pièces qui ont soulevé le plus d'enthousiasme 
sont : le Cid et Lorenzaccio. Il a permis de créer des pièces 
nouvelles, servies par une équipe d'acteurs jeunes et 
ardents. 


« LE CID » AU FESTIVAL D'AVIGNON, 
JOUÉ PAR LE T.N.P. {Copyright by Aynès Varda.) 


CHRISTOPHE COLOMB » {Copyright by Bernard.) 
AU THÉATRE MARIGNY, 


A côté des théâtres nationaux existent à Paris de 
nombreux théâtres privés dont la vie brillante contribue 
au charme de la capitale : Théâtre des Champs-Elysées 
(2.000 places), de la Gaîté-Lyrique (1.700 places), Marigny, 
Hébertot, l'Atelier, Montparnasse, le Vieux-Colombier, 
des Variétés, de l'Etoile, du Gymnase, de Paris, Sarah- 
Bernhardt, Théâtre du Châtelet, etc... Mais une pièce de 
théâtre est de toutes les œuvres artistiques celle dont la 
réalisation est la plus coûteuse, c’est dire qu'un directeur, 
chaque fois qu’il monte une pièce, risque le sort de son 
théâtre et les plus remarquables animateurs du théâtre 
en France, Antoine et Gémier avant 1914, Copeau, 
Dullin, Baty, Jouvet et Pitoëff entre les deux guerres, 
n'ont jamais réussi à surmonter ces difficultés. 


. Les difficultés croissantes du théâtre privé devaient 
attirer l’attention de l'Etat qui créa au lendemain de la 
Libération un service spécial : la Direction des Spectacles 
et de la Musique, dans le but d'y trouver des remèdes. 
Grâce à lui des mesures importantes furent prises : le 
désir de protéger les professionnels du théâtre contre la 
concurrence du cinéma, le danger de centralisation finan- 
cière et l’abaissement de la qualité professionnelle, fit 
élaborer des textes législatifs qui se sont révélés efficaces. 
Sur le plan financier, on s’efforça d’une part d’alléger 
les charges fiscales, d’autre part d'accorder des subven- 
tions à certains spectacles. Des garanties d’impartialité 
et d’éclectisme sont données aux intéressés par la création 


d'une commission consultative composée de personnalités 
à la fois compétentes et indépendantes. Enfin, par des 
concours dotés de prix tels que celui des Jeunes Compa- 
gnies Théâtrales, ou l’aide à la première pièce, on a essayé 
d'encourager les talents des jeunes acteurs ou auteurs. 


Les Centres Dramatiques Régionaux. 


Cette politique porta des fruits particulièrement remar- 
quables en province, où elle a permis l'essor des Centres 
Dramatiques Régionaux. Toutes nos grandes capitales 
de province ont des théâtres, souvent anciens et de tra- 
dition parfois illustre mais qui, de plus en plus, étaient 
alimentés par des tournées venues de Paris, à peu près 
aucun n'ayant les moyens d'entretenir une troupe perma- 
nente. 

Le premier Centre Dramatique de Province fut créé 
en 1945 à Grenoble. Etabli ensuite, grâce à l’appui de la 
municipalité de Saint-Etienne, dans un vaste local mis 
à sa disposition par l'Ecole des Mines de cette ville, il 
monte à la fois des spectacles classiques et modernes; 
il a donné, pendant la saison 1952-1953, 134 représentations 
dans le département de la Loire et les départements 
voisins, accompagnées de causeries et conférences sur son 
répertoire. De même, le Grenier de Toulouse, fondé à 
titre privé également en 1945, a monté depuis sa création 
plus de 40 pièces, visité plus de 160 villes, donné plus de 
1.000 représentations. Son succès a maintenant conquis le 
public de toute la région du Sud-Ouest. Des efforts ana- 
logues ont été faits à Rennes et à Aix-en-Provence, où des 
compagnies ont pu se créer à la suite d'accords intervenus 
entre l'Etat et les municipalités. Mais le plus brillant 
exemple reste celui du Centre Dramatique de l'Est dont 
le siège est à Colmar et qui est géré par cinq communes : 
Colmar, Mulhouse, Metz, Haguenau et Strasbourg. Les 
statuts prévoient la formation d'un Syndicat intercom- 
munal dont le président nomme l'entrepreneur de spec- 
tacles chargé de la direction générale après accord du préfet 
et du ministre des Beaux-Arts. Une troupe permanente est 
formée qui fait appel à d’autres acteurs selon les besoins 
des pièces interprétées. Le répertoire comprend une ving- 
taine de pièces classiques, de Molière à Giraudoux, et une 
douzaine de nouveaux ouvrages créés pour la première fois. 
Le nombre de représentations est passé de 81 en 1947-1948 
à 288 pour la saison 1951-1952. L'importance des villes visi- 
‘tées varie du chef-lieu de canton à la préfecture. Le nombre 
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des demandes formulées par les petites localités a conduit 
à séparer la troupe en deux afin d'augmenter les dépla- 
cements. Il est prévu l’adjonction à ce centre d’une Ecole 
d'Art Dramatique à Strasbourg. De tels efforts exigent 
de la foi et du courage, mais ont réussi à donner au théâtre 
français une nouvelle vigueur. 

Ce renouveau est attesté de même par les festivals 
théâtraux d'été qui attirent des foules énormes, séduites 
par l'éclat des représentations tout autant que par leur 
cadre prestigieux : Palais des Papes à Avignon, Jardins de 
l'Archevêché d’Aix-en-Provence, Théâtres ou Arènes de 
Nîmes, d'Orange, d'Arles ou de Lyon; Grand-Place 
d'Arras, châteaux d'Angers ou de Beaugency.…. 

Enfin, le nombre des troupes théâtrales d'amateurs 
est passé de 1.200 en 1945 à II.000 en 1953. 


LE CENTRE DRAMATIQUE DE L'EST JOUE 
«s LES 37 SOUS DE M. MONTANDONX >», {Copyright by Bernund.) 
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LE LIVRE 


Dans un pays comme la France qui peut s’enorgueillir 
d'un riche héritage culturel, le livre, seul instrument durable 
de culture vraie, garde sans peine son prestige. 


L'édition française. 


Aujourd'hui, comme hier, l'édition représente une 
industrie considérable dont la production est en partie 


exportée vers l'étranger où elle contribue à maintenir notre 
influence culturelle. 


On compte en France quelque 500 maisons d'édition. 
D'une enquête récente, il résulte que leur chiffre d’affaires 
s'élevait en 1951 à 19.560 millions dont 3.859 millions pour 
l'exportation. Les maisons d'édition occupent près de 
5.000 personnes, cadres et employés, sans compter les 


ouvriers du Livre, qui reçoivent chaque année plus de 
2 milliards de francs de salaire. 


C'est dans les villes et surtout dans les villes univer- 
sitaires qu'on achète le plus de livres. La capitale vient 
en tête pour la consommation de livres et plus du quart 


de cette consommation est absorbé par le 6® arrondis- 
sement. 
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La production française de livres. 


Avant la guerre, l'édition française consommait en 
moyenne 40.000 tonnes de papier et produisait quelque 
160 millions d'exemplaires. 

Le nombre de titres est plus parlant. On le connaît 
par le « dépôt légal » de chaque livre nouveau que les 
éditeurs sont tenus de faire à la Bibliothèque Nationale. 
Il était de 8.124 en 1938; en 1948, il s’éleva à 14.143; il 
s’est stabilisé, après la brusque hausse de l'immédiat 
après-guerre, autour de 12.000 titres par an depuis 1950. 
Sur les II1.943 ouvrages parus en 1952, 10.410 étaient 
dus à des auteurs français, 1.164 des traductions et 380 des 
publications en langues étrangères. 


Quant à la production par principales branches de 
l'édition, on peut s’en faire une idée sommaire en se repor- 
tant à la consommation de papier qui se répartit de la 
façon suivante : 


ÉittérAtUre ARR de dine: Le 29 % 
CIASSIQUES NET eut UE 
Littérature populaire ......... 20 % 
Sciences et Techniques ....... 14 % 
REHBION Re M net et ZA 
Arts et Bibliographie ......... 4196 


La place relative occupée par la production d'ouvrages 
de science pure fait honneur à l'édition française. Sur 
10.208 titres d'ouvrages nouveaux publiés en France en 
1951, 6.000 environ peuvent être classés parmi la pro- 
duction scientifique la plus certaine. Mais beaucoup de 
ces ouvrages, et c'est là l'une des grandes difficultés de 
l'édition, ne peuvent s'adresser qu’à une élite intellectuelle 
réduite et sont tirés à un nombre restreint d'exemplaires. 

Ainsi l'éditeur est-il souvent un « coureur de risques »; 
véhicule de la pensée, le livre est soumis à toutes les contin- 
gences économiques. Les tirages varient considérable- 
ment : 4.000 exemplaires est un tirage courant pour le 
roman d'un jeune auteur, alors qu'un prix Goncourt peut 
dépasser en quelques jours les 100.000. 

Les œuvres tombées dans le domaine public présentent 
moins de risques. Suivant la réglementation française, 
en effet, les héritiers d’un auteur bénéficient pendant 
50 ans des droits qu'il a sur son &uvre, droits constitués 
par un pourcentage sur la vente déterminé par un contrat 
avec l'éditeur. Au bout de 50 ans auxquels il faut ajouter 
les années de guerre 14-18, 39-45, l’œuvre tombe dans le 
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domaine public, c’est-à-dire que tout éditeur peut l’éditer 
à son compte sans rien devoir aux héritiers. ; 

L'année où Flaubert est tombé dans le domaine public, 
on enregistra 22 éditions différentes de Madame Bovary 
et 13 de Salammb6. On compte actuellement 25 éditions 
populaires de Balzac, dont certaines à la portée de toutes 
les bourses. 


Le tivre français à l'étranger. 


La France est un des premiers exportateurs de livres 
du monde. Pour s’en référer aux statistiques douanières, 
les seules précises, elle exportait en 1938 près de 43.000 
quintaux de livres; cette exportation atteignait en 1952 
61.312 quintaux, représentant près de 25 millions d’exem- 
plaires. La valeur des livres exportés approchait 4 milliards 
‘de francs. Ajoutons que pour cette même année l’exporta- 
tion de journaux, périodiques, cartes et musiques a dépassé 
de son côté une valeur de 4 milliards de francs. 


Les prix littéraires. 


Plus de 700 prix littéraires sont distribués chaque 
année en France. Leur éventail est fort large et s'ouvre 
à tous les genres de production littéraire. Leur montant 
varie de même dans des proportions considérables : il 
est des prix d'académie de 500 francs, les deux grands 
Prix de la Société des Gens de Lettres sont de 50.000 francs, 
le Grand Prix Littéraire de la Ville de Paris est de 
100.000 francs. | 


L'Académie française distribue chaque année plus 
de 70 prix; les principaux sont le Grand Prix de Littéra- 
ture qui récompense une ou plusieurs œuvres « d’une 
inspiration élevée et d’une forme remarquable » et le 
Grand Prix du Roman. 


Les quatre prix du roman qui connaissent la plus 
grande faveur du public sont le Prix Goncourt, le Prix 
Fémina, le Prix Théophraste Renaudot, le Prix Interallié. 

. Mais il convient de citer en outre le Grand Prix de la 
Critique Littéraire, le Prix des Ambassadeurs, le Prix des 
Critiques, le Prix des Lecteurs, le Prix du Renouveau 
Français, le Prix Sainte-Beuve et le Prix Cazes. 

Le Goncourt, fondé par Jules et Edmond de Goncourt, 
est décerné depuis 1903 pendant la première semaine de 
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décembre, au côurs d’un repas des membres de l’Académie 
Goncourt, les Dix, au Restaurant Drouant. Selon les 
statuts, le prix doit être attribué « à un ouvrage en prose 
publié dans l’année, roman de préférence, et doit récom- 
penser la jeunesse, l'originalité de l'esprit et de la forme ». 

Fondé en 1904, le Prix Fémina récompense une œuvre 
d'imagination; son comité est composé exclusivement de 
femmes. 


(Cepuright by Amson.) 


La plus haute distinction publique dans l'ordre litté- 
raire est le Grand Prix National des Lettres qui s’est subs- 
titué, en 1951, à la Bourse Nationale Littéraire. 


Ce prix est attribué, « sans conditions d’âge ni de candi- 
dature, à un écrivain d'expression française qui, par l’en- 
semble de son œuvre, a contribué à l'illustration des lettres 
françaises, sans distinction de genre ». Il est décerné par 
le Secrétariat d'Etat aux Beaux-Arts sur la proposition 
d’un jury. 

Plusieurs écrivains français ont reçu le Prix Nobel de 
littérature. Ce sont : Sully Prudhomme, Frédéric Mistral, 
Romain Rolland, Anatole France, Henri Bergson, Roger 
Martin du Gard, André Gide et François Mauriac. 


* 
* * 


La Société des Gens de Lettres, fondée par Balzac et 
Victor Hugo, association reconnue d'utilité publique, est 
le grand représentant des Gens de Lettres auprès des pou- 
voirs publics. 

Le Service des Lettres créé en 1945 au sein de la Direc- 
tion Générale des Arts et des Lettres, traite de toutes les 
questions intéressant les relations entre les pouvoirs publics 
et les milieux littéraires. I1 s'emploie à élaborer le statut 
de l'écrivain. Il accorde des indemnités aux hommes de 
lettres et à leurs familles, des subventions aux associations 
littéraires. Il est chargé des grandes célébrations littéraires. 


{Photo « Le Parisien Libéré ».) 


LA PRESSE 


Si la première « gazette » de Théophraste Renaudot 
remonte au dix-septième siècle, l'essor de la grande presse 
d'information politique date du dix-neuvième. 


Grâce à la loi libérale du 29 juillet 1881, au développe- 
ment économique et au progrès technique, la presse fran- 
çaise connut, sous la IIIe République, une extraordinaire 
prospérité. La deuxième guerre mondiale marqua une rup- 
ture : dès la Libération les journaux ayant collaboré avec 
l'ennemi furent interdits et une presse nouvelle vit le jour, 
en grande partie issue de la Résistance. 

Malgré un fléchissement récent des tirages, les sondages 
révèlent que : 

64 % des Français lisent un journal, 


16 % Fe — deux journaux, 
5 — — trois journaux, 
110 — ne lisent aucun journal. 


Les lecteurs les plus assidus se recrutent parmi les 
hommes, les personnes âgées de 35 à 49 ans, les ouvriers, les 
professions libérales, les industriels et commerçants, les 
habitants des grandes villes. Le temps moyen passé à la 
lecture du journal est de 38 minutes par jour. 


La presse quotidienne française (politique et d’ ne 
tion générale) comptait au début de 1953 : 132 titres dont 
12 à Paris et 120 en province. Son tirage global s'élevait à 
environ 10.500.000 exemplaires dont 3.500.000 pour la 
presse de Paris et 7.000.000 pour la presse de province. 
Deux quotidiens ont un tirage supérieur à 500.000 exem- 
plaires (France-Soir : 958.000 et Le Parisien Libéré: 
636.000), deux autres dépassent 400.000 exemplaires (Ze 
Figaro : 472.000 et l’Aurore : 445.000). Trois quotidiens 
de province ont un tirage supérieur à 300.000 exemplaires 
* (Ouest-France : 516.000, le Progrès de Lyon : 304.000 et 
la Voix du Nord : 302.000). En plus de ces titres, six quoti- 
diens de Paris et sept de province dépassaient, à la fin 
de 1953, 100.000 exemplaires. 


Le nombre des publications hebdomadaires et pério- 
diques était en 1953 de l’ordre de 3.800, représentant un 
tirage global mensuel de 120 millions d'exemplaires dont 
743 hebdomadaires et périodiques politiques et d’informa- 
tions générales (41 millions d'exemplaires) et 3.058 hebdo- 
madaires et périodiques techniques et spécialisés (79 mil- 
lions d'exemplaires). 


Le goût des lecteurs français s'est modifié au cours des 
dernières années : la presse quotidienne politique et d’in- 
formation générale, où la place des articles d'opinion est 
de plus en plus restreinte, a dû réduire ses tirages alors que 
la presse hebdomadaire augmentait les siens, des formules 
qui avaient obtenu un grand succès entre les deux guerres 
ont pratiquement disparu alors que les mensuels du genre 
« Digest », les magazines féminins et les périodiques de 
vulgarisation scientifique parviennent à des tirages très 
élevés. 

Les journaux français sont alimentés en informations 
par des agences de presse. La principale, l'Agence France- 
Presse, dessert 4.000 abonnés et dispose d’un réseau 
d'agents et de télécommunications dans les grandes villes 
du monde; elle transmet par jour une moyenne de 
150.000 mots. 


La distribution des journaux est assurée par des sociétés 
de messageries dont la plus importante, les Nouvelles Mes- 
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sageries de la Presse Parisienne, est née, en application de 
la loi du 2 avril 1947 qui fixe le statut des messageries de 
presse, de l'association des éditeurs de journaux groupés 
en coopérative, avec la librairie Hachette. Chaque jour, 
ces messageries distribuent 4.880.000 exemplaires de publi- 
cations dans 40.000 postes de vente et utilisent 420 trains, 
soit un toutes les trois minutes, et 190 voitures. En 1952, 
elles ont expédié plus de 100.000 tonnes de publications. 


Garantie par la Constitution, la liberté de la presse est 
totale. Il suffit pour publier un journal de faire une décla- 
ration préalable du titre à l’autorité judiciaire et d’en 
déposer quelques exemplaires à l'autorité administrative. 
En raison de l'importance sociale de la presse, la loi de 1887 
a été modifiée et complétée, depuis la Libération, par des 
mesures qui constituent un véritable statut de la presse; 
elles précisent notamment les responsabilités de ceux qui 
abuseraient de la liberté d’information, rendent le direc- 
teur de la publication responsable de son contenu et éta- 
blissent un régime particulier pour l’entreprise de presse. 


La presse est en France un facteur important de la vie 
individuelle et sociale; elle demeure une puissance qui 
anime, dans une large mesure, l’opinion publique et dont 
dépendent tous les autres moyens d’information. 


LE HALL DES LINOTYPES D'UN GRAND QUOTIDIEN, 


LE CINÉMA 


Le Cinéma comme art et comme industrie est d’abord 
né en France. Et depuis 50 ans nos films sont parmi les 
meilleurs du monde. Chaque année, près de 350 millions 
de spectateurs s’asseoient devant les écrans français. 
Dans toutes les grandes compétitions internationales 
— Venise, Bruxelles, Locarno, Prague — le cinéma fran- 
çais triomphe ; et il en est de même à Cannes où se tient 
désormais chaque année, avec le plus grand éclat, un fes- 
tival auquel participent toutes les grandes nations. 

L'industrie cinématographique tient une place impor- 
tante dans la vie économique de la nation. Après avoir 
occupé une position dominante sur le marché mondial, elle 
venait encore en 1938, avec un chiffre d’affaires de 
1.300 millions, à la tête des activités du pays. A la suite 
de la mainmise allemande, des destructions et du manque 
d'entretien généralisé, elle se trouva aussitôt après la guerre 
dans une situation difficile tant au point de vue matériel 
que financier. C’est pourquoi le gouvernement adopta une 
politique positive destinée à lui donner un nouvel essor. 
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Le Centre National de la Cinématographe, assisté par 
un Conseil Paritaire, accorde des prêts et subventions et 
délivre des autorisations aux sociétés de cinéma. Un 
certain nombre de mesures ont été prises en faveur de 
cette industrie. La plus importante est l’accord franco- 
américain du 18 septembre 1948, aux termes duquel le 
nombre des films admis à l'importation est limité à 121 
pour les films américains et à 65 par an pour les films 
en provenance d'autres pays. Les films français doivent 
être projetés dans les cinémas cinq semaines par trimestre. 
Une partie des bénéfices des sociétés américaines reste 
bloquée en France pour être dépensée sur place. D'autre 
part, un fonds spécial a été créé pour venir en aide à la 


production; il est alimenté par le produit de la taxe sur. 


les spectacles et de la taxe sur les films. 


La prodnuction. 

L'industrie cinématographique française dispose de 
13 studios comptant 56 plateaux en ordre de marche. 
Les sociétés de production sont relativement nombreuses : 
323 producteurs de longs métrages; près de 500 produc- 
teurs de courts métrages et 4 producteurs d'actualités. 
Pour faire face aux difficultés rencontrées dans la pro- 
duction, certaines sociétés s’orientent vers la co-production 
en accord avec des producteurs étrangers; ainsi, du 
1er octobre 1952 au 30 septembre 1953, à côté de 70 films 
de long métrage français, 36 films ont été tournés en 
co-production franco-italienne et italo-française. La réali- 
sation d’un- film, quel qu'il soit, est subordonnée à une 
autorisation délivrée par le Centre National de la Ciné- 
matographie. Cette autorisation n'est accordée que si le 
producteur présente les garanties voulues pour mener son 
film à bonne fin. 

La production de matériel cinématographique est de 
toute première importance; chaque année, par exemple, 
5.000 à 10.000 appareils de projection sont fabriqués en 
France; une partie de ce matériel est exportée. 


La distribution et l’exploitation. 


Une centaine de sociétés de distribution se partagent 
en France l'édition des films. Les films sont loués au pour- 
centage. Leur représentation comme leur exportation sont 
subordonnées à un visa. Les films français sont exportés 
dans plus de 50 pays, bien qu'ils se heurtent sur de nom- 
breux marchés à une forte concurrence étrangère, surtout 
‘américaine. 
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DÉCOR D'UN FILM SUR L'ANDALOUSIE {Copyright by R. Schall.) 
AU STUDIO DE BOULOGNE-BILLANCOURT. 


Contrairement à ce que l’on pourrait penser, ce n’est pas 
Paris (353 salles) qui est, par rapport à sa population, la 
ville la mieux équipée : des villes comme Roubaix et Bor- 
deaux la devancent nettement. En tout il y a près de 
6.000 salles standard en France. Si l’on ajoute à ce chiffre 
celui des salles pour films de format réduit, on compte 
que la France entière dispose d'un fauteuil pour 20 habi- 
tants, alors qu'on peut compter un fauteuil pour 10 habi- 
tants en Angleterre et un pour 11 aux.Etats-Unis. La 
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politique actuelle d’aide au cinéma, qui prévoit la moder- 
nisation et le rééquipement des salles, est de nature à 
améliorer la fréquentation et donc les recettes. 

Les résultats d’exploitation et le prix des places en 
1952 s'établissaient comme suit : 


Nomphrerdefsnectaleurs enr. 2.2.2 356.000.000 
Prix moyen des. places”... ...... 107 fr. 78 
Recettes DrULES 45 LE R 0e San re tes do 38.400.000.000 
Impôts et taxes sur l'exploitation ..... 7-250.000.000 


La formation professionnelle. 


Le Centre National du Cinéma exerce une direction 


supérieure sur les institutions de formation professionnelle 


et technique. La formation professionnelle est assurée 
par deux écoles à Paris : l’Institut des Hautes Études 
Cinématographiques (I.D.H.E.C.) et l'Ecole Technique 
de Photographie et de Cinéma (E.T.C.P.). 


Grâce à ces deux écoles, la France est particulièrement 


riche en techniciens du cinéma, tant pour la qualité que 
pour le nombre. 


Le cinéma éducatif. 


Une Commission spéciale contrôle l'emploi du cinéma 
dans les établissements d'enseignement de l'Etat. Les 
films réalisés sont diffusés gratuitement dans les écoles 
de France par la Cinémathèque du Musée Pédagogique 
et ses filiales provinciales dans les 16 académies. Les éta- 
blissements d’eñseignement français disposent d’environ 
25.000 appareils de projection pour films muets. L'achat 
de ces appareils est facilité par des subventions gouver- 


nementales qui peuvent atteindre 50 % du prix de l’appareil. 


Les projets actuels: prévoient la constitution d’une 
cinémathèque d'environ 2.000 films et l'installation d’en- 
viron 100.000 projecteurs, sonores de préférence. Jusqu'à 
présent c'est dans l’enseignement primaire que le cinéma 
éducatif a été le plus largement utilisé, mais on a l'intention 
de l’étendre à tous les degrés de l’enseignement. 

Il faut signaler enfin ces associations culturelles que 
sont les ciné-clubs; leur fédération est subventionnée par 
le Centre National de la Cinématographie. Ils sont aidés 
dans leur œuvre par la Cinémathèque Française, fondée en 
1936, qui constitue une filmothèque nationale en même 
temps qu'un véritable musée du cinéma sans équivalent 
dans le monde. 
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LE CENTRE PIERRE BOURDAN. (Copyright by Lecardeur.) 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION 


Les travaux du savant français Edouard Branly sont 
à l’origine de la T.S.F. Les premières émissions radiopho- 
niques françaises de la Tour Eiffel, organisées par le général 
Férié, datent de 1921, les premiers « radio-concerts » de 
1923. En ce qui concerne la télévision, les chercheurs fran- 
çais ne sont pas demeurés inactifs : en 1929, R. Barthélemy 
présenta le premier ensemble émetteur-récepteur et, en 
1931, une première démonstration publique de télévision. 
Les premières émissions régulières commencèrent en 1932 
sur l'initiative de Georges Mandel; des émissions régulières 
sur une vaste échelle sont organisées depuis 1948. 

Le soin d'assurer en France les émissions de radio- 
diffusion sonore et visuelle est confié au Service public 
de la Radiodiffusion-Télévision Française (R.T.F.). 

La R.T.F. constitue une administration autonome 
directement rattachée au Président du Conseil qui, en 


général, délègue ses pouvoirs en la matière à un ministre 
ou secrétaire d'Etat. 
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Les programmes. 


La R.T.F. offre à l’ensemble de son auditoire métro- 
politain trois programmes dont chacun a son style : 

— Le Programme national, de caractère sérieux, où les 
productions de la culture française trouvent un vaste écho; 

— Le Programme parisien, plus léger et divertissant, 
qui comporte, notamment, de nombreuses émissions de 
variétés et de théâtre; 


— Le Programme Paris-Inter, où la musique tient 
une large place et qui, de plus, constitue le carrefour des 
échanges internationaux. 

L'ensemble des trois programmes totalise une moyenne 
hebdomadaire de 298 h. 40. 

Les auditeurs de la région parisienne peuvent en outre 
bénéficier de l'audience d’un émetteur de faible puissance 
utilisé pour la diffusion des programmes de Radio- 
Sorbonne, du Club d’Essai et de certaines émissions 
éducatives. 

En province, les stations de radiodiffusion assurent 
la presque totalité du relais des programmes émis de Paris. 
Certaines « tranches horaires » sont, cependant, réservées 
à la diffusion de programmes réalisés dans chaque « région 
radiophonique » respective. 

Pour la seule métropole, le volume horaire hebdo- 
madaire des émissions d’information atteint 49 heures. 
Simultanément, 10 h. 30 d'émissions quotidiennes sont 
réservées aux populations de l’Union Française, 4 heures 
aux populations de langue arabe (métropole, Afrique du 
Nord et Moyen-Orient), tandis que des programmes sont 
diffusés vers les pays étrangers en plus de 15 langues diffé- 
rentes. 

En ce qui concerne la Télévision, la durée hebdomadaire 
des programmes atteint, actuellement, 34 heures environ. 

Dans les émissions de caractère artistique se rencontrent 
des émissions lyriques et musicales, la danse, les variétés, 
le cirque, le music-hall, les émissions pour la jeunesse qui 
revêtent à la fois un caractère distractif et éducatif, les 
émissions religieuses, sportives et tous reportages filmés 
dans les musées ou autres édifices. 

L'actualité est représentée par les éditions ÉnMAiEAuE 
du « Journal Télévisé » et de l’émission « Télé Paris ». 

Dans l'ensemble, un gros effort a été fait en 1953 pour 
augmenter le nombre des émissions « en direct », les jours 
de grande écoute, samedi et dimanche notamment. 


Les émetteurs. 


L'ensemble des émetteurs du territoire métropolitain 
est réparti en plusieurs « chaînes » dont chacune assure la 
transmission d’un des programmes énumérés ci-dessus. 


La R.T.F. compte, dans la seule métropole, 47 émet- 
teurs ondes longues et ondes moyennes, dont la puissance 
totale est de 1.890 kilowatts. Pendant l’année 1952, ils 
ont diffusé 16.000 heures d'émissions. 


A ce chiffre s'ajoutent encore 13 émetteurs ondes 
courtes, qui ont travaillé pendant plus de 21.000 heures 
sur des fréquences variées. 


Si l’on tient compte de toutes les stations implantées 


dans les territoires d'outre-mer et exploitées par la R.T.EF., : 


c'est près de 100 émetteurs qui sont dénombrés pour une 
puissance totale de 4.000 kilomètres. 

Pour la télévision, il existe deux émetteurs à Paris, 
un à Lille, un à Strasbourg. La mise en service d’une 
station à Lyon et à Marseille est prévue. 


‘ Le standard d'émission officiellement adopté le 
20 novembre 1948 par le gouvernement français est basé 
sur la définition à 819 lignes. Toutefois, pour sauvegarder 
les intérêts des possesseurs d'appareils construits pour la 
réception sur 441 lignes, il a été décidé que l'émetteur 
à moyenne définition desservant la région parisienne serait 
maintenu en exploitation jusqu’au 127 janvier 1958. 


Depuis le mois de juillet 1952, cependant, et grâce à la 
mise en service d'un convertisseur, les téléspectateurs 
des deux systèmes peuvent bénéficier simultanément 
des mêmes programmes. 


En outre, l'existence d’un relais hertzien entre Paris et 
Lille a permis d'offrir aux auditeurs du Nord et des pays 
frontaliers les réalisations parisiennes. 


La même facilité est maintenant accordée aux habi- 
tants de la région de Strasbourg, un relais hertzien entre 
Paris et Strasbourg ayant été mis en exploitation à la 
fin de l’année 1953. 


Au 31 décembre 1952, près de 8 millions de récepteurs 
de radiodiffusion ont été recensés dans la métropole, 
soit une proportion de 50 %, des foyers français. Si l’on 
considère les nombreuses populations d'outre-mer et de 
l'étranger vers lesquelles sont émis des programmes spé- 
ciaux, c'est donc à des dizaines de millions d’auditeurs 
que parvient le message de la RTF. 


(Photo R. T. F.) 
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ALGER, 4 {Photo Gouvernement Général de l'Algérie.) 
VUE PANORAMIQUE. 
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LA FRANCE OUTRE-MER 


LES PAYS D'OUTRE-MER 
 FAISANT PARTIE 
DE LA RÉPUBLIQUE 


ALGÉRIE 
ET DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER 


DE pays d'outre-mer de l’Union française, l’Algérie 

est, depuis 1830, celui qui a été le plus profondément 
transformé par la présence française et où le contact avec 
la population musulmane a été le plus fructueux. 


L'Algérie forme géographiquement et politiquement 
le cœur de l’Afrique du Nord. française. Cette longue 
bande de terre s’allonge sur plus de 2.000 kilomètres 
entre la Méditerranée et le Sahara. Baïgnées par la Médi- 
terranée occidentale, les côtes algériennes font sur 
1.000 kilomètres face au littoral français du Languedoc 
et de Provence. 


C'est en Algérie que les chaînes de montagne et les 
hauts plateaux nord-africains s’étalent le plus largement. 
Ceci explique la rareté des plaines, l'étendue des steppes 
et l'absence de centre naturel de ce pays mi-méditerra- 
néen, mi-saharien, de cette région de contact entre deux 
civilisations venues d'Europe et d'Orient. 


L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Administrativement l'Algérie, qui couvre 2.205.000 kiïlo- 
mètres carrés, est un « groupe » de trois départements 
régis par un statut particulier défini par la loi du 20 sep- 
tembre 1947. 

L'Algérie est administrée par un Gouverneur général, 
résidant à Alger, qui représente le Gouvernement de la 
République et a sous son autorité tous les services civils 
de l'Algérie à l'exception de ceux de la Justice et de l’Édu- 
cation nationale. Il est assisté d’un Conseil de Gouverne- 
ment. h 
Citoyens français, les Algériens sont classés pour 
l’exercice de leur droit de vote en deux collèges électo- 
raux. Le premier collège comprend tous les citoyens de 
statut civil français et des citoyens de statut local entrant 
dans certaines catégories énumérées par la loi. Le deuxième 
collège comprend tous les autres citoyens de statut local. 

L'Algérie élit, selon ces règles, 30 députés, 14 séna- 
teurs et 18 conseillers de l’Union française, répartis par 
moitié entre les deux collèges. 


Elle élit également, depuis la loi du 20 septembre 1947, 
l’Assemblée algérienne, composée de 120 membres et 
chargée de gérer ses intérêts propres. 

L'Assemblée algérienne a des pouvoirs beaücoup plus 
étendus que toutes les autres assemblées locales. Non seu- 
lement elle vote le budget et établit les impôts perçus 
en Algérie, mais elle a également le pouvoir d'étendre au 
territoire algérien les lois métropolitaines et d’édicter des 
dispositions relatives à l'Algérie dans toutes les matières 
qui n’ont pas été réglées par le Parlement. 

Les départements sont administrés par des préfets 
relevant du Gouverneur général et dotés d’un Conseil 
général élu par les deux collèges. Ils portent le nom de leur 
chef-lieu : Alger (360.000 habitants, 519.000 avec ses ban- 
lieues), Oran (252.000 habitants) et Constantine (121.000 
habitants). Ils sont respectivement divisés en 7, 6 et 7 
arrondissements ayant à leur tête des sous-préfets. 

Outre les trois chefs-lieux de département, les princi- 
pales villes sont Bône (103.000), Tlemcen (71.000), Blidah 
(70.000), Sidi-bel-Abbès (65.000), Mostaganem (55.000), 
Sétif et Philippeville (50.000), Mascara, Bougie, etc. 

Les territoires du Sud ont actuellement une organi- 
sation administrative spéciale, à laquelle doit se substituer 
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dans l'avenir une organisation départementale. Les quatre 
territoires du Sud (Aïn-Séfra, Oasis, Touggourt, Ghardaïa) 
relèvent directement du Gouverneur général qui joue à 
leur égard le rôle d’un préfet. 


L'organisation municipale comporte des « communes 
de plein exercice », dont le Conseil municipal est élu par 
les deux collèges, et des «communes mixtes», administrées 
par un Administrateur des services civils de l'Algérie et 
par une Commission municipale. Celle-ci est composée 
de membres nommés, les caïds, de membres élus, prési- 
dents des djemâa de douars, et des représentants des 
centres de colonisation européenne. 


Une forme toute particulière d'administration locale, 


a été instituée dans les régions où l'évolution de la popu- 
lation permet d'accorder une certaine autonomie à des 
douars ou fractions de douars judicieusement choisis. 
C'est l'expérience des « Centres municipaux » qui sont 
administrés selon les principes généraux de la loi muni- 
cipale de 1884, mais avec une tutelle plus étroite exercée 
par un Administrateur des services. civils. 


VISITE OFFICIELLE AU CENTRE MUNICIPAL D'OULED-BRAHIM. 


LA 
POPULATION 


Dans le cadre des régions 
d'outre-mer de l’Union fran- 
çaise, le trait le plus carac- 
téristique de l'Algérie est 
l'importance, par rapport à 
la population musulmane, 
de la population française 
et européenne. D'après le 
dénombrement du 31 oc- 
tobre 1948, l’ensemble de 
la population s'élevait à 
8.681.785 habitants dont 
7.708.056 musulmans et 
973.729 Européens. Sur ce 
total, les territoires du 
Sud ne représentent que 
631.000 musulmans et 
6.500 Européens. A côté 
des musulmans dont le 
nombre s'accroît rapidement 
(2.500.000 en 1856, 4.750.000 
en 1900, près de 8.000.000 
aujourd’hui) il s’est cons- 
titué sur le sol algérien une 
population éminemment 
française, mais de Français 
le plus souvent autochtones 
et parfaitement adaptés au 
pays. Ils représentent plus 
des quatre cinquièmes des 
Européens, le dernier cin- 
quième comprend des Ita- 
liens, des Maltais et des 
Espagnols. L'importance de 
la population française est 
due à la colonisation offi- 
cielle, longtemps pratiquée 
par l’État, qui a donné nais- 
sance, dans le Tell d’abord, 
- puis sur les plateaux, à près 
(Copyright by Zuber.) de 100 villages à prépon- 
UN MARCHÉ DANS LE TELL. dérante européenne. 
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LA VIE 
ÉCONOMIQUE 


La présence française a 
contribué à favoriser l'essor 
de l’agriculture dans un 
pays dont l'économie repose 
encore essentiellement sur 
les produits de la terre. Sur 
une surface cultivable d’en- 
viron 10 millions d'hectares, 
les colons européens en 
mettent'en valeur 2.250.000 
en moyenne. Les céréales 
occupent plus de la moitié 
des terres arables. Les prin- 
cipales sont l'orge et le blé 
dur. surtout cultivées par 
les autochtones ; le blé ten- 
dre et l'avoine, généralement 
produits par les Européens. 

Les rendements céréa- 
liers sont inégaux. Cinq à 
6 quintaux à l’hectare dans 
les exploitations indigènes, 
10 à 12 en moyenne chez les 
Européens. Très irrégulières, 
en raison du régime des 
pluies, les récoltes peuvent 
varier du simple au double 
d’une année à l’autre; aussi 
les colons ont-ils cherché 
dans la vigne une culture 
plus rémunératrice. Le vi- 
gnoble algérien couvre au- 
jourd’hui 375.000 hectares 
et la production moyenne 
approche de 15 millions 
d’'hectolitres, soit environ 
le quart de la production 
française. 

La rapidité des relations NÉE 
maritimes et aériennes avec UE 
la France a permis d'autre (Copyright by J. Moulin.) 
part la création par Îes CHARGEMENT D'AGRUMES. 
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— Européens d’importantes cultures de primeurs et de fruits, 
agrumes principalement. Les cultivateurs musulmans sont, 

de préférence, restés fidèles à l'olivier et au produit 
de cueillettes tels que le liège, le crin végétal et l’alfa. 
Signalons enfin des cultures de plantes industrielles : 
tabac, plantes à parfum (géranium) et. coton qui ont 
connu des fortunes diverses. 


L'élevage est essentiellement entre les mains des 
indigènes. Sur les 11 millions d'animaux qui constituent 
le cheptel en période normale, ils en possèdent 10 millions 
environ, mais l'élevage est rendu très aléatoire par les 
sécheresses, les maladies et le manque de soin. Néanmoins 
le cheptel qui était tombé, au lendemain de la guerre, à 
6 millions de têtes, a, après une assez grave crise due à 
des sécheresses anormales, presque retrouvé avec 9 mil- 
lions de têtes son importance d’avant-guerre. 


Le sous-sol algérien est particulièrement riche en fer 
et en phosphates. Le minerai de fer, à haute teneur, se 
trouve sur la côte entre Oran et Nemours et dans les 
massifs intérieurs du département de Constantine. Les 
phosphates proviennent aussi, pour la plupart, de la région 
de Constantine où l’on trouve également du plomb et du 
zinc, enfin on extrait de la houille du bassin pré-saharien 
de Kenadsa. 


Les industries de transformation encore peu diffé- 
renciées traitent principalement des produits d’origine 
agricole et animale : minerais, fabriques de pâtes alimen- 
taires, conserveries de fruits et de poissons, huileries, 
fabriques de t2pis, de sparteries, etc. et des matières pre- 
mières minérales, cimenteries, fabriques de chaux et de 
superphosphates. 


La vitalité de l'économie algérienne se traduit par 
l’activité de ses échanges. En 1952, la valeur totale des 
échanges s’est élevée à 367 milliards de francs dont 223 mil- 
liards pour les importations, composées en grande majorité 
de produits fabriqués de provenance française, et 144 mil- 
liards pour les exportations. Le déficit de la balance 
commerciale est compensé par des apports métropoli- 
tains à la balance algérienne des comptes. L'Algérie est 
à la fois le premier client et le second fournisseur de la 
métropole. Le tonnage du port d'Alger a atteint, en 1952, 
près de 3.700.000 tonnes. 
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LES MINES DE KENADSA 


(Photo Houillères du Sud-Oranais.) 


Les exportations principales ont varié comme suit par 


rapport à 1938 (en milliers de tonnes) : 


1938 1951 
Mineraisitie ere ne. 2.754,60  2.840,1 
VS ER RE ne. I1.618,9  I.000,8 
Phosphates naturels....... 485,6 695,4 
OrpeE Re RSA TER 17,9 193,8 
ABTUMES RE eee 60,3 196,8 
DRAM TS Sn ARR ler 182,4 187,9 
Pommes de terre ..... Se 77,5 134,8 
Légumes frais ............ 61,1 146,3 
Éégumes secs is ira rant 17,1 30,9 
BIÉ nt ee 96,8 16,1 
Gruau, pâtes et semoules... ‘ ‘39,3 115,1 
Dattes SsiumtnRunre 11,9 17,0 


1952 


3: 
I 


110,3 


-157,7 


594,2 
207,7 
220,6 
90,2 
98,5 
108,9 
46,7 
75 
87,2 
19,0 


BARRAGE DU HAMIZ {Phote Armée de l'Air.) 
(DÉPARTEMENT D’'ALGER). 


L'EFFORT D'ÉQUIPEMENT 


La France a accompli en Algérie un important effort 
de modernisation. Grâce à celui-ci, la production des 
houillères de Kenadsa (Sud-Oranais) a pu atteindre, en 
1952, 300.000 tonnes, alors qu'elle ne dépassait pas 13.000 
tonnes en 1938. La production d'électricité est passée 
dans le même temps de 288 à 704 millions de kilowatts- 
heure. La production pétrolière a bondi de 260 tonnes à 
55.000 mètres cubes (gisements de l’Oued-Guétérini). Celle 
des phosphates qui n’était en 1938 que de 584.000 a atteint, 
en 1952, 700.000 tonnes, celle du minerai de fer plafonne 
autour de 3.000.000 de tonnes, celle du plomb est d'environ 
6.000 tonnes, celle du zinc de 24.000 tonnes. D’importantes 
prospections minières ont été effectuées dans les régions 
de Colomb-Béchar (cuivre, fer, manganèse), de Ghorassa 
(houille) et d’'Hassi-Chamba (cuivre, plomb, étain). 

En matière d'équipement agricole, un très gros effort 
a été entrepris dans les « secteurs d'amélioration rurale » 
(S.A.R.). Le nombre total des tracteurs est passé de 5.600 
en 1938 à 13.855 en 1952. De très importants travaux 
d'aménagement d’entrepôts et de silos pour céréales 


A 224 — 


actuellement en cours permettront de loger 1.700.000 quin- 
taux de céréales. D'autre part, un vaste plan de défense 
et de restauration des sols menacés a permis de rendre 
à la culture de 1947 à 1951 plus de 52.000 hectares. Son 
exécution doit, dans l'avenir, se poursuivre à un rythme 
annuel de 30.000 hectares. Parallèlement à cette restaura- 
tion des sols, de nombreux travaux d’hydraulique agricole 
ont été entrepris. En même temps que se sont multipliés 
les barrages d'irrigation, plus de 1.500 points d’eau nou- 
veaux ont été aménagés sur l’ensemble du territoire. 
Dans le domaine social et culturel, les efforts ont plus 
particulièrement porté sur l'équipement sanitaire et l’en- 
seignement : 135 hôpitaux totalisant plus de 24.029 lits 
fonctionnent actuellement dans les trois départements 
algériens. Plus de 4.000 lits supplémentaires dont 2.000 
au titre de la lutte contre la tuberculose seront mis en 
service d'ici 1955. Plus de 650 classes nouvelles sont cons- 
truites chaque année pour le premier degré et 12 lycées, 
collèges ou médersahs sont actuellement en cours de cons- 
truction pour le second degré. Le nombre total des élèves, 
qui était de 267.000 en 1946, a dépassé 434.221 élèves 
(dont 28.718 pour le deuxième degré et 405.503 pour le 
premier degré) en 1952, soit une augmentation de 167.221 | 
en cinq ans. Un effort parallèle est fait dans l’enseignement | 
technique et l’enseignement agricole. Signalons enfin que 
le nombre des postes de téléphone est passé de 28.000 | 
en 1939 à 56.000 en 1950. - 


HOPITAL DE SIDI-BEL-ABBÈS | 
(ALGÉRIE). {Photo Gouvernement Général de l'Algérie.) 
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UNE RUE DE FORT-DE-FRANCE 


2 
LES DÉPARTEMENTS DES ANTILLES 


LES Antilles françaises (Martinique et Guadeloupe) 

appartiennent au groupe des Petites Antilles ou Iles 
du Vent. Ce sont deux des plus anciennes colonies fran- 
çaises qui, depuis 1946, sont devenues Départements 
français d'outre-mer. 

La Guadeloupe est située par 16015 de latitude nord 
et 62952 de longitude ouest. Elle est formée de deux îles : 
Guadeloupe proprement dite (chef-lieu Basse-Terre) et 
Grande-Terre (chef-lieu Pointe-à-Pitre), séparées par un 
étroit bras de mer : la Rivière salée. Elle est entourée 
de petites îles : la Désirade, Petite-Terre, Marie-Galante, 
les Saintes. Saint-Barthélémy, beaucoup plus au nord, 
et la moitié de l’île Re lui sont rattachés admi- 
nistrativement. La superficie totale de l'archipel est de 
1.800 kilomètres carrés, sa population de 279.000 habi- 
tants dont 230.000 pour la Guadeloupe. 


Le département de la Guadeloupe est divisé en deux 
arrondissements. Le Préfet réside à Basse-Terre (10.000 ha- 
bitants) où siège le Conseil général, un sous-préfet réside 
à Pointe-à-Pitre (41.000 habitants). La Guadeloupe com- 
prend 34 communes dont l'organisation municipale est 
celle de la métropole. Elle élit 3 députés, 2 sénateurs et 
1 conseiller de l’Union française. 


La Martinique, situéé par 14°25 de latitude nord et 
60° de longitude, à 200 kilomètres au sud de la Guade- 
loupe, mesure 66 kilomètres dans sa plus grande longueur 
et sa largeur moyenne est de 30 kilomètres. Sa -superficie 
est voisine de 1.100 kilomètres carrés, sa population 
atteint 265.000 habitants. 


Le Préfet de la Martinique réside à Fort-de-France 
(66.900 habitants) où siège également le Conseil général. 
La Martinique élit 3 députés, 2 sénateurs et 1 conseiller 
de l’Union française. 


La population des îles a une forte densité, 248 habi- 
tants au kilomètre carré pour la Martinique, 171 pour la 
Guadeloupe. Dans les deux îles, elle est composée de 
blancs, de métis et de noirs (au total 564.000 habitants). 
Les blancs sont représentés par les créoles, les noirs purs 
sont rares, les métis étant de beaucoup les plus nombreux. 


L'économie antillaise repose, au premier chef, sur la 
culture de la canne à sucre et son exploitation industrielle. 
Ce système présente les inconvénients de la monoculture. 
Aussi l'administration s’est-elle efforcée, particulièrement 
depuis 1946, de la tempérer par l'introduction de cultures 
vivrières, le développement de la culture des bananes et 
la renaissance des plantations de café, üe cacaoyers et 
d'arbres fruitiers exotiques. 


En 1952, les exportations (en tonnes) ont été les sui- 
vantes : | 


Pour Pour 
la Martinique la Guadeloupe 

DURÉET. En roi een en 33.356 03.317 
- Bananes fraîches ......... 49.349 72.155 
RUN ane sa peus 17.326 10.525 
GARE ce ra NE nt — 383 
Cacao Lu. Len ee — 142 
VANNES creed — II 


La valeur totale de ces exportations s’est élevée à 
6.356 millions de francs métropolitains pour la Martinique 
et 9.966 millions pour la Guadeloupe, cependant que la 
valeur totale des importations était de 13.516 millions 
pour la Martinique et 12.430 millions pour la Guadeloupe, 
ce qui représente un déficit de la balance commerciale 
d'environ 9 milliards de francs métropolitains. 


{Copyright by Joire.) 
VUE GÉNÉRALE DE FORT-DE-FRANCE. 
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LE DÉPARTEMENT 
DE LA GUYANE 


Située à quelques degrés 
de l’Equateur, entre le 
Brésil et la Guyane hollan- 
daise, la Guyane française a 
une superficie de 91.000 kilo- 
mètres carrés, soit une éten- 
due un peu supérieure à 
celle de 10 départements 
français. La population est 
estimée à 30.000 habitants. 
Outre les Français origi- 
naires de la métropole, prin- 
cipalement fonctionnaires, 
elle comprend des créoles et 
des métis dans les villes et 
les principaux villages et 
des descendants des Afri- 
cains transplantés, les Bonis, 
constitués dans l’intérieur 
en tribus importantes. 
Quant aux Indiens (2 à 
3.000) ils vivent, dans des 
villages disséminés le long 
des cours d’eau, d’une vie 
encore primitive. 

Depuis 1946, la Guyane 
est devenue un Département 
français d'outre-mer placé 
sous l’autorité d’un Préfet ré- 
sidant à Cayenne (13.500 ha- 
bitants) où siège également 
le Conseil général. L'organi- 
sation municipale de type 
métropolitain n'existe que 
dans la partie nord du dé- 
partement (14 communes). 
L'Inini, immense territoire 
peu peuplé et encore mal 


{Copyright by Dominique Darbois.) 
JEUNE INDIEX OYANA. 


connu, n’a pas encore d'institution municipale. Le dépar- 
tement élit 1 député, 1 sénateur et I conseiller de 
l’Union française. 

L'installation du bagne et la « fièvre de l’or » ont long- 
temps fait obstacle à une mise en valeur rationneiïle de 
ce département riche en possibilités. L'agriculture ne com- 
prend guère que des cultures vivrières et les plantations 
industrielles y sont peu nombreuses. La forêt donne, entre 
autres essences précieuses, la gomme balata et le bois 
de rose. 


Quant à l’industrie minière, elle en est encore au stade 
quasi primitif. 


L'industrialisation de la Guyane exigera de puissants 
moyens financiers et l'importation d’une main-d'œuvre 
qui n'existe pas sur place. 


En 1952, les principales exportations ont porté sur : 


DUR UT PR AE 1.652 hectolitres 
LEBOIS TA EE RER bre UE 4.041 tonnes 
OP te ee ae rie ser 229 kilos 
L’essence de bois de rose ... 3 tonnes. 


Les exportations ont rapporté 203 millions de francs 
métropolitains au territoire alors que les importations, 
pour la même année, s'élevaient à 2.085 millions. Le déficit 
de la balance commerciale est compensé par des apports 
métropolitains. 


Grâce aux efforts entrepris depuis 1946, l'équipement 
général de la Guyane est aujourd’hui suffisamment avancé 
pour qu'un premier plan d'ensemble soit mis en applica- 
tion. La tâche la plus urgente a consisté à amener à pied 
d'œuvre les moyens matériels et humains propres à assurer 
la remise en état de réseaux de communication, l’exploi- 
tation rationnelle des richesses naturelles et l'amélioration 
de la santé publique. 


CANOT INDIEN. {Copyright by Dominique Darbois.) 


CILAOS-LA RÉUNION. {Copyright by André Petit.) 


4 
LE DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 


L'île de la Réunion découverte en 1513 est une terre 
française depuis 1642. Isolée dans l’océan Indien, à environ 
800 kilomètres de la côte orientale de Madagascar, l’île, 
pour une superficie de 2.512 kilomètres carrés, a environ 
70 kilomètres de long sur 45 de large. La population 
s'accroît rapidement : 209.000 habitants en 1936, 242.000 
en 1946, près de 280.000 en 1952 et sa densité est très forte : 
112 habitants environ au kilomètre carré. Par sa composi- 
tion elle est comparable à celle des Antilles et comprend 
en majeure partie des descendants des noirs transportés 
d'Afrique. L'élément d’origine européenne représente 
environ 80.000 personnes, soit moins de 30 %, du total. 
A côté des noirs il faut également compter 10.000 Indiens 
et Chinois. 
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La Réunion, département français d'outre-mer depuis 
1046, comprend 23 communes. Le Préfet réside à Saint- 
Denis, chef-lieu de l’île (37.000 habitants) où siège le 
Conseil général; les autres centres urbains sont : Saint-Paul 
(26.000 habitants), Saint-Louis (24.000 habitants), Saint- 
Pierre, etc. La Réunion élit 3 députés, 2 conseillers de la 
République et 1 conseiller de l’Union française. 


L'agriculture est la ressource fondamentale de la 
Réunion qui, malgré sa faible superficie, possède tous les 
spécimens de cultures des zones tropicales ou tempérées. 
En tête vient la canne à sucre qui couvre les trois quarts 
des terres cultivables, rejetant les autres cultures (vanille, 
café, plantes à parfum, produits vivriers, élevages, exploi- 
tations forestières) sur le dernier quart composé en général 
de terres médiocres. Les deux tiers de la population vivent 
d’ailleurs de la culture de la canne, mais dans des condi- 
tions encore très inégales. Parmi les planteurs, moins de 
1 % produisent près de la moitié de la récolte. Aussi les 
efforts de modernisation ont-ils porté sur les moyens 
propres à diversifier l’agriculture réunionnaise par une 
meilleure répartition des terres. Les exportations de la 
Réunion reflètent cet état de choses : 


Sucres (tonnages exportés en 1952).. 136.932 tonnes 
RE ER RE EL AE 68.236 hectolitres 
Vanille 4305008 COR an ire 30 tonnes 
Essences végétales: 5 races 99 tonnes. 


Les industries locales dérivent de l’agriculture : sucre- 
ries (14 usines traitant la canne), distilleries d'essences 
à parfums, chocolateries, confiseries. 


Le commerce extérieur de la Réunion, d’un tonnage 
total de 287.950 tonnes (en 1952) dont 144.372 tonnes aux 
exportations et 143.577 aux importations, accuse un déficit 
de la balance commerciale d’un peu plus d’un milliard 
de francs du territoire. Pour 1952, en effet, la valeur 
totale des importations s’est élevée à 6.895 millions de 
francs du territoire contre 5.304,8 millions aux exportations, 
dirigées principalement sur la France, l'Union française et 
la Grande-Bretagne. 


Depuis que la Réunion est devenue département, un 


très important effort a été entrepris notamment en matière 
d'équipement portuaire, routier et électrique. 
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TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


1 
L’AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


‘UNE superficie de 
4.742.500 kilomètres 
carrés, soit environ la moi- 
tié de l’Europe, l'A.O.F. 
s'étend du 27° au 5° de 
latitude nord. On peut voir 
en elle une énorme presqu'île 
baïgnée par l'océan Atlan- 
tique au sud et à l'ouest 
et limitée au nord par le 
Sahara. L’A.O.F. est une 
Fédération de huit territoires 
d'outre-mer : la Mauritanie, 
chef-lieu : Port-Etienne ; le 
Sénégal : Saint-Louis 
(62.000 h.) ; la Guinée : 
Konakry (53.000 h.) ; la Côte- 
d'Ivoire: Abidjan (87.000 h.); 
le Dahomey : Porto-Novo 
(30.000 h.); le Soudan : 
Bamako (101.000 h.); la 
Haute-Volta : Ouagadougou 
(38.000 h.); le Niger: Niamey 
(9.000 h.). 

Pays de faible peuple- 
ment, la Fédération ne com- 
prend que 17.300.000 au- 
tochtones, de race noire ou 
blanche (Touareg, Maures et 
Peuls) et 63.200 Européens. 
Administrativement, la 
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FEMMES D'UN CHEF PEUL 
DE LA HAUTE-VOLTA. 


BARRAGE DE SANSANDING (SOUDAN). (Copyright by J. Morin.) 


Fédération est placée sous l'autorité d'un Gouverneur 
général, Haut-Commissaire de la République, résidant 
à Dakar (250.600 h.); mais chacun des territoires 
possède son administration locale propre, placée sous 
l'autorité d'un Gouverneur. L'ensemble de l'A.O.F. est 
divisé en 103 cercles et 185 subdivisions ayant à leur 
tête un Administrateur de la France d'outre-mer. Le Haut- 
Commissaire est assisté d’un Grand Conseil de 40 membres 
désignés à raison de 5 par territoire par les assemblées 
territoriales de chacun des territoires. Le Commandement 
indigène est exercé par des chefs de province, de canton, 
de village ou de tribu désignés suivant la coutume et 
nommés par l'Administration. Dakar, Rufisque et Saint- 
Louis sont des communes de type métropolitain. Un 
certain nombre d’autres centres évolués ont été érigés 
en communes mixtes avec une organisation municipale 
adaptée. L'ensemble de l’A.O.F. élit 20 députés, 20 séna- 
teurs, 27 conseillers de l’Union française. 

Dans cet immense pays les moyens de communica- 
tion conditionnent l'essor économique. Malgré leur déve- 
loppement, la mise en valeur industrielle rencontre encore 
de grands obstacles. Comme dans l’ensemble de l'Afrique, 
le principal de ces obstacles est l'insuffisance de la main- 
d'œuvre. 


A chacun des territoires de la Fédération correspond 
un aspect particulier de la mise en valeur du sol : le Sénégal 
est le pays de l’arachide dont la culture s’est particulière- 
ment développée autour de Saint-Louis, Rufisque et 
Kaolack. 


Le grand débouché de ce territoire, et de l'ensemble 
de la Fédération, est Dakar. Point le plus occidental de 
l'Afrique, Dakar est aujourd’hui une grande ville de 
250.600 habitants, qui peut être considérée comme le 
prototype de la grande cité africaine moderne. Son port 
remarquablement équipé fait largement face aux besoins 
de l’'A.O.F. Il a, en 1952, assuré un trafic de plus de : 
3.000.000 de tonnes. 


Les territoires du Niger et du Soudan ont fait l’objet 
d'importants travaux d’hydraulique agricole destinés 
à faire de la vallée du delta du Niger une vaste zone 
de culture du riz et du coton. Le plus important des ou- 
vrages réalisés à ce jour est le barrage de Sansanding 
sur le Niger. Dans les régions non irrigables des techniques 
modernes ont été mises au point pour développer l'agri- 
culture sèche (sisal, oléagineux) et l'élevage. 


RÉPARATION D'UN « TATA » AU DAHOMEY. 
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. La Guinée est, dans la région côtière, le pays des 
bananes; dans la savane ont été développées les cultures 
d’arachide, de coton, de tabac et de café. Les montagnes 
du Fouta-Djalon sont des régions d'élevage (pays peul). 


La Côte-d'Ivoire est l'un des territoires les mieux 
équipés de l’A.O.F. La zone côtière est riche en palmiers 
à huile, en plantations de cacao et bois précieux. Le port 
principal est Abidjan qui a fait l’objet ces dernières années 
d'importants travaux d'aménagement. Son trafic s’est 
élevé, en 1952, à 700.000 tonnes. 


Le Dahomey est le plus petit des territoires, il est 
relativement bien peuplé et riche en palmiers à huile. 


Quant à la Haute-Volta, elle est avant tout un pays 
d'élevage et de production vivrière. Elle fournit de la 
main-d'œuvre aux territoires voisins, principalement à la 
Gold Coast et à la Côte-d'Ivoire. 


L’A.O.F. demeure dans son ensemble un pays à voca- 
tion agricole. 


Les exportations réalisées en 1952 donnent un aperçr 
de l'importance relative des principales cultures : 


Arachides décortiquées ............ 180.758 
Tourtedux 2... erreur etre 97:189 
Pabmistes . rénover tas 4 -OMEST 
Babanes ITaCDES 2 ce 79.900 
Café er a ee 71.381 
CACAOL 2 D ET RTC TASSE ER 50.221 
EHuile>de ‘palmes. rue 9.927 


Le cheptel est considérable en A.O.F. mais ne fait 
l'objet que de faibles exportations par mer (36.052 tonnes 
en 1951), bien qu’en 1949 le nombre de têtes de bétail 
ait été de 6.100.000 pour les bovins, 18.420.000 pour les 
ovins et les caprins. 

Des immenses forêts, qui couvrent 170 millions d’hec- 
tares, on tire principalement des bois d'œuvre dont l’exploi- 
tation porte sur 200.000 mètres cubes. En 1951, le tonnage 
d'exportation des bois exotiques a été de 132.062 tonnes. 

Pendant les années de guerre, des industries sont nées 
en A.O.F. : huileries, industries du bois, cimenteries, arse- 
naux (Dakar), jus de fruit. 

La Fédération possède des ressources minières dont 
l'importance n’a cessé de s’accroître au fur et à mesure 
que se développaient les prospections. Parmi les plus 
récentes mises en exploitation, citons les gisements de phos- 
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DAHOMEY : MARCHÉ D'ADJARRA. (Copyright by A. Martin.) 


phate de Thiès, les bauxites et le fer de Guinée, et l’impor- 
tant gisement ferrifère de Mauritanie où l’on trouve aussi 
du cuivre. 


La production minière a été la suivante en 1952 : 


BE PPS CE EP 46 kg. (149 en 1950) 
Diamants bruts............ 136.080 carats 
BARRE ER re Ne sou 109.750 tonnes 
Minérais dé 162 tonnes 
Minerais de titane.......... 3.998 tonnes 
POSTES F1 mer ie 64.550 tonnes. 


La balance du commerce extérieur s’est soldée en 1952 
par un déficit de près de 21 milliards de francs C.F.A. Les 
importations se sont en effet élevées à 61.163 millions 
contre 40.195 millions de recette aux exportations. 


Dans le domaine social, l’effort a surtout porté ces der- 
nières années sur la santé publique et l’enseignement. Les 
services médicaux fixes comprennent aujourd’hui près de 
900 formations sanitaires, dont 8 hôpitaux dotés d’un 
équipement médical et chirurgical complet, plus de 
150 centres médicaux et près de 250 dispensaires. Le ser- 
vice d'hygiène mobile et de prophylaxie lutte victorieuse- 
ment, avec près de 100 équipes itinérantes groupant 
1.500 personnes, contre les grandes endémies africaines, au 
premier rang desquelles se range, en A.O.F., le paludisme. 
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L’AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


D'une superficie de 2.450.000 kilomètres carrés, l’A.E.F. 
s'étend du massif du Tibesti au nord, à l'océan Atlantique 
au sud, entre le 229 de latitude nord et le 4° degré de 
latitude sud. 

D’après le recensement de 1951, la population globale 
de l’A.E.F. était de 4.437.000 habitants dont 403.500 
Africains et 3.900 Européens pour le Gabon; 1.077.000 
Africains et 4.500 Européens pour l'Oubangui-Chari; 
2.249.000 Africains et 3.300 Européens pour le Tchad; 
683.000 Africains et 11.700 Européens pour le Moyen-Congo. 


La Fédération d'Afrique Équatoriale est consti- 
tuée par le groupement de quatre territoires : Gabon, 
chef-lieu Libreville (15.000 h.); Moyen-Congo, chef-lieu 
Pointe-Noire (31.000 h.) ; Oubangui-Chari, chef-lieu 
Bangui (67.000 h.); Tchad, chef-lieu Fort-Lamy (20.500 h.). 
La Fédération est administrée par un Haut-Commissaire 
de la République qui réside à Brazzaville (87.000 h.); 
il est assisté d’un Grand Conseil de 20 membres désignés 
par les Assemblées territoriales de chacun des territoires 
à raison de 5 par territoire. Chaque territoire est admi- 
nistré par un Gouverneur, assisté d'un Conseil représen- 
tatif. Les centres les plus importants (Brazzaville, Pointe- 
Noire, Dolisie, Libreville, Port-Gentil, Bangui, Fort-Lamy) 
ont été érigés en « communes mixtes ». L'ensemble de la' 
Fédération élit 7 députés, 8 sénateurs et 7 conseillers de 
l’Union française. 


L'A.E.F. est divisée en 36 régions et 133 districts 
administrés par des administrateurs de la France d’outre- 
mer. Le Commandement indigène est exercé par des chefs 
de canton, de village ou de tribus désignés suivant la 
coutume et reconnus par l'Administration. 


Plus encore que celle de l’A.O.F., l’économie de l’A.EF. 
souffre d’une pénurie de main-d'œuvre. Deux des quatre 
territoires, le Gabon et le Moyen-Congo, sont entièrement 
compris dans la zone forestière équatoriale. Leur ressource 
principale est l'exploitation de la forêt (acajou, okoumé, 
caoutchouc sauvage). Le Moyen-Congo est traversé par 
une voie ferrée de pénétration longue de plus de 500 kilo- 
mètres, le Congo-Océan, qui relie Brazzaville, port fluvial 
et capitale de la Fédération, à Pointe-Noire, bon port 
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en eau profonde, débouché océanique de l’ensemble de 
l’'A.E.F. en même temps que port d’escale sur la route 
de l'Afrique du Sud. 

Les deux autres territoires, l’'Oubangui et le Tchad, 
compris dans la zone de la savane et de la steppe, sont 
relativement peuplés et riches en troupeaux : caprins 
(4.000.000), ovins (3.000.000) et bovins (1.500.000) 
qui sont exportés vers la Nigeria et jusqu'en Egypte 
et en Afrique du Nord. Des plantations de coton se sont 
développées depuis 1930 autour du Tchad et leur produc- 
tion tient aujourd'hui une grande place dans l'économie 
du territoire. 

Dans l’ensemble, les productions végétales sont encore 
de loin les plus importantes dans l’économie de la Fédé- 
ration. 

En tête viennent les bois, dont l'exploitation se fait 
surtout au Gabon (1.168.000 hectares exploités en 1950). 


Les exportations de bois en 1951 ont atteint 282.739 tonnes 


contre 258.261 en 1950, pour retomber en 1952 à 
247.072 tonnes. 


Les principales cultures sont les suivantes 


Coton (égréné) ...... 29.335 tonnes exportées en 1952. 
Palmistes -..::::: 7.804  — — 
CRIE Sr set 4.900  — — 
Huile de palme ...... 2.163 — — 
CRAO = ee rat 2.709 — — 
Caoutchouc’... 103  — — 


Bien qu'elle n'ait pas encore été très poussée, l'exploi- 
tation du sous-sol est appelée à prendre une part impor- 
tante dans l’économie de l’A.E.F. avec, en 1952 : 


Le: plomb (minerai-à 52%)... 6.028 tonnes 
Le zinc (minerai à 40 %)l............. 838 tonnes 
OR a uen eue 1.603 kilos 


PR et ce Se Gen ép 154.662 carats. 

Citons d'autre part la découverte récente d’un impor- 
tant gisement de manganèse au Gabon (Franceville) où l’on 
a également trouvé du pétrole. 


x 


Par rapport à l'avant-guerre, le tonnage des expor- 
tations a repris un aspect normal et est en augmentation : 
355.907 tonnes en 1952 contre 333.921 tonnes en 1938. 


1938 1951 1952 
{millions de francs C.F.A.) 
Valeurs : Importations ....... 296 18.243 20.130 
Exportations ....... 264 11.405 10.213 


USINE DU BOIS DÉROULÉ A PORT-GENTIL (GABON). 
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Quant aux importations, elles sont passées de 76.344 tonnes 
en 1938 à 362.994 tonnes en 1951 et 356.281 tonnes pour 
1952. Il en résulte un déséquilibre de la balance commer- 
ciale qui s'est traduit par un déficit de près de 10 milliards 
de francs C.F.A. en 1952. 

Le plan d'équipement de. l'A.E.F. a surtout visé à 
l'amélioration des voies de communication — construction 
de routes permanentes sur les grands itinéraires — moder- 
nisation du Congo-Océan (512 km.) et de l'équipement 
portuaire. L'effort principal s'est porté en 1951 sur l’amé- 
nagement du port de Pointe-Noire. Sur le plan social, des 
adductions d’eau ont été faites ou sont en cours dans les 
villes principales. Les services de la santé publique ont 
porté leurs efforts sur la protection maternelle et infantile, 
la lutte anti-malarique et le traitement de la maladie du 
sommeil. 


UNE EXPLOITATION DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 
DES OLÉAGINEUX TROPICAUX A LOUDIMA (MOYEN-CONGO). 
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LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


La Côte française des Somalis est située en Afrique 
orientale, au débouché méridional de la mer Rouge, sur 
le détroit de Bab el-Mandeb, à environ 12° de latitude 
nord. C’est un territoire exigu dont la longueur et la lar-. 
geur atteignent à peine 150 kilomètres et dont la super- 
ficie n’est que de 23.000 kilomètres carrés. A l’ouest, il 
borde les provinces abyssines du Harrar et de l’Aoussa, 
au sud, la Somalie britannique. 


La population de la Côte française des Somalis s'élève 
à environ 61.000 habitants dont 2.000 Européens (les 
deux tiers sont Français). Les autochtones, Somalis et 
Danakils, sont des semi-nomades. Le territoire est placé 
sous l'autorité d’un Gouverneur et est divisé en quatre 
cercles : Djibouti, Dikhil, Tadjoura et Ali-Sabieh, admi- 
nistrés par des administrateurs de la France d'outre-mer. 
Le Gouverneur, chef du territoire, réside à Djibouti 
(17.000 h.) où siège également un Conseil représentatif de 
25 membres. Le territoire élit 1 député, 1 sénateur et 
1 conseiller de l’Union française. 


Dans ce pays semi-désertique on ne cultive que quel- 
ques dattiers, cocotiers, un peu de café et de céréales. 
La principale richesse du territoire est la production de 
sels marins, exploités par l’importante société des Salines 
de Djibouti. 

Les-exportations de la Somalie française se sont élevées 
en 1952 à 504.920 tonnes, dont 489.977 pour l’avitaillement. 


. Sel marin (1951) ..... 61.473 tonnes. 
Café (HOSE) LS TN: 4.584 — 
Céréales (1951)... :... 506 — 


Depuis le 1°r janvier 1949, la Côte française des Soma- 
lis a le régime économique d’un « Territoire franc ». 
Elle doit son importance à Djibouti, port d’escale sur la 
route d’Extrême-Orient et surtout porte maritime de 
l’Abyssinie. Sa principale ressqurce commerciaie réside 
dans le transit avec l'Ethiopie par l'intermédiaire du che- 
min de fer franco-éthiopien qui joint Djibouti à Addis- 
Abéba. 
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MADAGASCAR 


et les Terres Australes et Antarctiques 
Françaises 


Située entre le 12° et le 25° degré de latitude sud, 
l'île de Madagascar est séparée de la côte orientale 
de l'Afrique par le canal de Mozambique, large de 
390 kilomètres au minimum. Sa superficie égale celle de 
la France métropolitaine et de la Belgique réunies, soit 
590.000 kilomètres carrés. Sa longueur du nord au sud 
atteint 1.600 kilomètres. 

En 1951, 4.369.500 habitants vivaient à Madagascar 
dont 51.911 Français d’origine métropolitaine, auxquels il 
faut ajouter 21.489 étrangers dont 17.047 d’origine asia- 
tique (Indiens et Chinois). La capitale est Tananarive 
(175.000 habitants). 

Les autres villes principales sont, sur les côtes, Majunga, 
Tamatave, Diégo-Suarez, Tuléar et, à l'intérieur, Fiana- 
rantsoa. 

Madagascar est un territoire d'outre-mer administré 
par un Haut-Commissaire de la République qui réside à 
Tananarive. L'organe représentatif du territoire est une 
Assemblée représentative de 36 membres, émanation des 
Assemblées provinciales. Le territoire est divisé en 5 pro- 
vinces : Tananarive, Fianarantsoa, Majunga, Tamatave et 
Tuléar. A l’intérieur des provinces se découpent 5 circons- 
criptions autonomes relevant directement du Chef de pro- 
vince. Provinces et circonscriptions autonomes sont divi- 
sées en districts. 

Dans certains districts existent des postes administra- 
tifs. Chaque province est dotée d’une Assemblée provin- 
ciale élue, d’une trentaine de membres. Une vingtaine de 
centres évolués sont érigés en communes aux institutions 
municipales adaptées. 

Il faut signaler que le « Conseil de PORRENIRE » placé 
auprès du Gouverneur a dans ce territoire un caractère 
particulièrement représentatif, puisqu'il compte les 5 Pré- 
sidents des Assemblées provinciales et le Président de 
l’Assemblée représentative. 

Madagascar élit 5 députés, 5 sénateurs et 7 PR TS 
de l’Union française. 


CAMPEMENT (Photo Haut Commissariat de France à Madagascar.) 
DE PÊCHEURS. 


Les populations malgaches actuelles proviennent d'im- 
migrations diverses en provenance d'Afrique, d'Arabie, du 
Sud-Est Asiatique, d’Indonésie et de Mélanésie. Les Hovas, 
d’origine incontestablement malaise, sont parvenus sur les 
Hauts-Plateaux vers le quatorzième siècle et y ont cons- 
titué un royaume organisé, cherchant à s'étendre sur 
l'ensemble de l’île. Dans le nord et le sud-est de l’île, les 
Arabes ont fait sentir leur influence. Les Makoas de la côte 
ouest, descendants d'esclaves introduits notamment à 
partir du dix-septième siècle, ont conservé un type afri- 
cain assez pur. La densité moyenne de la population de 
l'île est demeurée faible et ce n’est que sur les plateaux 
qu'elle atteint 40 habitants au kilomètre carré. 


Comme en Afrique continentale, le principal obstacle 
à la mise en valeur de l'île a été le manque de main-d'œuvre. 
Cependant les ressources de Madagascar sont très variées; 
au premier rang des cultures viennent le riz, nourriture 
indigène, le manioc, le maïs, les pois du Cap et l’arachide. 
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Les cultures d'exportation sont également florissantes avec 
la canne à sucre, le café, la vanille. En 1952, les expor- 
tations de produits agricoles ont été les suivants : 


CARGRPS LS NE 41.811 tonnes. 
Manioc brut et farines. 12.321 — 
Maïs en grains....... 9.495 — 
HADACS A ÉNER RreS 3.347 — 
PE VARTE TI SU DRAP 40.602 — 
Vanillesz Msn tas AIA — 
SUCER A Une 179 - 


L'élevage est l’une des sources de richesse les plus 
importantes de l'île. On peut estimer le cheptel bovin à: 
6.500.000 têtes. Les exportations de viande fraîche, 
frigorifiée et de conserve, se sont élevées pour 1952 à 
5.958 tonnes. 

Les forêts fournissent quelques bois précieux (ébène et 
palissandre) et le raphia (4.045 tonnes exportées en 1952). 

L'industrialisation de Madagascar est à peine com- 
mencée mais offre d'immenses perspectives. En effet, le 
sous-sol de l’île, extrêmement riche, produit déjà : 

de la houille (exploitation à peine commencée); 
des graphites : 17.479 tonnes exportées en 1952; 
du mica : 737 tonnes exportées en 1952. 

Mais on trouve également des pierres précieuses (béryls, 
grenats, topazes, etc..); des prospections ont permis de 
découvrir du fer, du plomb, du pétrole, du cuivre, enfin 
des minerais radio-actifs, qui font l'objet d’un projet 
d'exploitation intensive dont la réalisation est commencée. 


UNE VCE 


DE LA COTE EST. {Photo Haut Commissariat de France à Madagascar. ) 


Si la grande industrie demande de puissants moyens 
financiers dont l'insuffisance freine la mise en route, la 
moyenne et la petite industries offrent, à Madagascar, de 
multiples possibilités : distilleries de plantes à parfum 
(655 tonnes d'huiles volatiles et essences exportées en 1952); 
entreprises traitant les fibres locales (chapeaux de fibres). 


Le mouvement commercial de Madagascar, qui connut 
un temps d'arrêt de 1940 à 1944, a repris sur un rythme 
accéléré depuis la Libération. Le tonnage total du com- 
merce général de l'île, qui atteignait 400.000 tonnes en 
1938, a dépassé 600.000 tonnes en 1952, représentant une 
valeur de 23.379 millions de francs C.F.A. aux importations 
et de 16.378 millions aux exportations. 


Les principaux clients de Madagascar sont, après la 
métropole avec 11.283 millions de francs, l'Afrique du Nord 
française, les autres territoires d'outre-mer et la Grande- 
Bretagne. 

Les îles australes françaises, îles Saint-Paul et Ams- 
terdam, archipels des Kerguélen et des Crozet, rattachées 
administrativement à Madagascar, sont désertes mais 
présentent un grand intérêt pour le développement de 
la navigation aérienne dans l'hémisphère sud. C'est 
pourquoi deux établissements permanents ont été installés 
au cours de ces dernières années, l’un à Amsterdam et 
l'autre dans les Kérguélen. Ce dernier archipel comprend 
une grande île et plus de 200 îlots et rochers, dont la 
superficie totale est de 4.000 kilomètres carrés. 


Une mission française a mené à bien l'étude de la Terre 
Adélie, dépendance de Madagascar sur le continent 
antarctique. 


MANCHOTS ROYAUX 
DES KERGUÉLEN. (Copyright by E. Aubert de La Rüe.) 


LE PORT DE MAYOTTE (COMORES). {Photo R. Lisan.) 


5 
L’'ARCHIPEL DES COMORES 


L'’archipel des Comores comprend quatre îles, Mayotte, 
Anjouan, Mohéli et la Grande-Comore. 

Situé à l'entrée du canal de Mozambique, l'archipel est 
à peu près à égale distance de Madagascar et de la côte 
orientale de l'Afrique. La Grande-Comore, la plus occiden- 
tale des îles, se trouve à 300 kilomètres environ de Zanzibar 
et Mayotte; la plus orientale est à 200 kilomètres de Mada- 
gascar. L'ensemble de l'archipel couvre 2.200 kilomètres 
carrés et sa population totale s'élevait au 1°r janvier 1451 
à 165.000 habitants, soit une densité moyenne de 75 habi- 
tants au kilomètre carré. L'île d'Anjouan atteint une den- 
sité de 150 habitants au kilomètre carré. Les Comoriens, 
totalement islamisés, sont issus de mélanges très divers de 
populations (Arabes et Persans au nord de l'archipel, Indo- 
nésiens au centre, Makoas, Cafres et Sakalaves au sud). 

L'ensemble forme un territoire d'outre-mer doté depuis 
1946 de l'autonomie administrative et financière par rap- 
port à Madagascar. Il est administré par un Administrateur 
supérieur qui réside à Dzaoudzi. Celui-ci possède les préro- 


gatives d’un gouverneur, mais reste placé sous la haute 
autorité du Haut-Commissaire de la République à Mada- 
gascar. Le territoire est doté d’une Assemblée territoriale 
de 24 membres. Chacune des îles forme une subdivision 
administrée par un Administrateur de la France d’outre- 
mer. Le territoire élit 1 député, 1 sénateur et 1 conseiller 
de l’Union française. La capitale de la Grande-Comore est 
Moronii (6.000 h.) où se trouve actuellement le siège du 
Conseil général; la capitale administrative des : îles, 
Dzaoudzi, est dans l’île de Mayotte qui devint, la première, 
française en 1843. 
Soumises au climat tropical, les terres, d’origine volca- 
nique, y sont très riches et se prêtent aux cultures indus- 
‘ trielles (coprah, sisal, vanille, plantes à parfum, épices...). 
Deux sociétés y ont mis én valeur de vastes domaines et 
satisfont les besoins de l'archipel en biens de consomma- 
tion. Le reste des terres est exploité par de petits colons 
et par le paysanat local. Les cultures vivrières sont insuf- 
fisantes et nécessitent l'importation de riz malgache. Les 
terres cultivées représentent 80.000 hectares, dont 6.000 
en vanille (24 tonnes exportées en 1951). Le cheptel est 
assez réduit, le manque d’espaces suffisants limitant 
l'extension des troupeaux. 


Le plan d’ ‘équipement prévoit, dans tous les domaines 
de l’activité économique et sociale, un effort soutenu et 
particulièrement important pour l'équipement de l'archipel, 
dont le développement a été fortement handicapé par le 
cyclone de décembre 1950. 

Pour 1952, le mouvement commercial des Comores s’est 
traduit par un tonnage de 4.292 tonnes aux exportations 
et de 10.537 tonnes aux importations, représentant respec- 


tivement une valeur de 353 millions et 439 millions de 
francs C.F.A. 


{Copyright by Th. Leprat.) 
PAILLOTE AUX COMORES, 
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6 


LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
D’OCÉANIE 


Les Établissements français d'Océanie, situés dans le 
Pacifique oriental, comprennent 5 archipels : Société, 


Touamotou, Gambier, Marquises, Tubuaï et une île, 


l’île Clipperton. 


L'ensemble couvre 4.000 kilomètres carrés (dont 
1.000 pour Tahiti, la principale des îles de la Société) 
et est peuplé de 63.000 habitants (dont 1.400 Français 
d’origine métropolitaine, 140 Américains et 6.000 Asia- 
tiques). Le chef du territoire est un Gouverneur qui réside 
à Papeete (15.000 habitants), capitale de l’île de Tahiti où 
siège l’Assemblée représentative locale (25 membres). 
L'ensemble des îles de l'archipel est divisé en districts 
ayant à leur tête des chefs autochtones élus. Des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer et des médecins 
des troupes coloniales, dans certains archipels, assurent 
l'administration générale. Papeete et_Uturoa ont des 
institutions municipales de type métropolitain. 


Le territoire élit 1 député, 1 sénateur et 1 conseiller 
de l’Union française. 

La vie économique est essentiellement basée sur l’agri- 
culture et la pêche : les produits du sol sont d’une abon- 
dance et d'une variété infinie et n’exigent que peu d’efforts 
de la part du producteur. Toutes les plantes tropicales 
poussent dans ces îles : bananier, canne à sucre, cocotier, 
vanillier, etc. Seuls la vanille et le coprah donnent lieu 
à des exportations importantes. En 1951 ces exportations 
se sont élevées à 

25.750 tonnes de coprah, 
196 tonnes de vanille. 


Les autres ressources des Établissements français 
d’Océanie sont essentiellement constituées par les expor- 
tations de phosphates : 227.858 tonnes en 1951, extraites 
de l’île de Makatea, et la nacre fournie par des coquillages 
nacriers pêchés dans les atolls des Touamotou et de la 
partie occidentale des îles Sous-le-Vent : 763 tonnes expor- 
tées en 1951. La France et l’Union française sont les prin- 
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cipaux clients des Établissements français d'Océanie. 
Viennent ensuite le Japon, les États-Unis et l'Australie, 


Les principales'importations des Établissements fran- 
çais d'Océanie portent sur les produits alimentaires (riz, 
froment, sucre, etc..), les matériaux de construction et 
les combustibles. Pour l’année 1952, les exportations se 
sont élevées à 501 millions de francs C.F.P. contre 813 
aux importations. La balance commerciale des îles est 
donc déficitaire mais ce déficit est compensé par les apports 
de la métropole. Ajoutons que les Établissements français 
d’Océanie et plus particulièrement Tahiti ont de plus en 
plus tendance à devenir le centre de ralliement de tou- 
ristes en provenance pour la plupart des États-Unis. 


{Photo Petit - Documentation Française.) 
RAIATEA : LE TAPIOI. 


TNT PRET TA 


VUE GÉNÉRALE {Photo Morin - Documentation Française.) 
DE NOUMÉA. 


7 


LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
ET SES DÉPENDANCES 


L'expression « Nouvelle-Calédonie et dépendances » 
désigne un ensemble d'îles mélanésiennes d’une superficie 
totale de 19.000 kilomètres carrés, situées dans le Paci- 
fique austral (mer de Corail). Cet ensemble comprend, 
outre la Nouvelle-Calédonie, l’île des Pins, les îles Loyalty, 
les îles Chesterfeld, les îles Surprises et Huon, l’île Walpole 
et l'archipel des îles Wallis. Il compte 62.000 habitants 
dont 20.000 Français d’origine métropolitaine, 30.000 Cana- 
ques, et 12.000 Tonkinois et Javanais. 
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La Nouvelle-Calédonie occupe entre le 17° et le 28e 
degré de latitude sud une position intermédiaire entre 
la Nouvelle-Guinée et la Nouvelle-Zélande. Sa superficie 
est d'environ 18.500 kilomètres carrés. Elle est adminis- 
trée par un Gouverneur qui est en même temps Haut- 
Commissaire de France dans le Pacifique et Commissaire 
de France aux Nouvelles-Hébrides. Il réside à Nouméa 
(13.000 habitants) où siège le Conseil général (25 membres). 
Le territoire comporte 24 circonscriptions municipales 
et 3 circonscriptions sans institution municipale. Seule 
Nouméa est une commune de type métropolitain. Le 
personnel d'administration générale est fourni par les 
administrateurs de la France d'outre-mer. Le territoire 
élit 1 député, 1 sénateur et 1 conseiller de l’Union 
française. 

La Nouvelle-Calédonie est par excellence un territoire 
de peuplement ce qui a favorisé l’activité économique 
et particulièrement les cultures, cocotier, cotonnier, caféier, 
riz, etc. En 1951, les principales exportations de produits 
agricoles ont porté sur : 

LeCopraha" 7. dt 2.582 tonnes. 
Lescaiér LM ec 1.376 — 


Élevage et pêche constituent l’une des ressources de 
la Nouvelle-Calédonie. Une industrie de conservation 
de la viande s’est installée à Ouaco, et la pêche au troca 
(coquillage nacrier) représente le principal revenu de plu- 
sieurs tribus : 603 tonnes exportées en 1951. 


Mais la véritable richesse de l’île ce sont les ressources 
minérales qui sont abondantes. En particulier les minerais 
de nickel et de chrome sont activement exploités. On 
y trouve également le fer, le cobalt, le manganèse, le 
cuivre, l’antimoine, le gypse. En 1952, les exportations 
de minerais ont atteint un chiffre record avec les 
tonnages suivants : 


Minerai de chrome........... 102.658 tonnes. 
Minerai de manganèse (1951).. 21.523 — 
Minérai de nickel 2157.05 0 109.840 — 
Mattes de nickel à 77 % ..... 3.853 — 
Ferro-nickel à 35 %.......... 8.885 — 
Minerai de fer (1951)..... se 2.970 — 


Malgré l'accroissement sensible des exportations, le 
déficit de la balance commerciale ressortit pour 1952 à 
336 millions de francs du Pacifique, mais est en partie 
comblé par la métropole. 
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{Copyright by 
E. Aubert de La Hèüe.) 


8 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 


Français depuis 1635, l'archipel de Saint-Pierre-et- 
Miquelon se compose de trois îles : Saint-Pierre, Miquelon- 
Langlade et l’île au Marin, et de quelques îlots. Situées 
entre le 46€ et le 47° degré de latitude nord, ces îles sont à 
30 kilomètres au large de Terre-Neuve et à environ 400 kilo- 
mètres de la côte canadienne. La superficie totale de 
l’archipel est de 241 kilomètres carrés. 

En 1951 il comptait 4.600 habitants, en majorité d’ori- 
gine française : Normands, Bretons et Basques, pour la 
plupart concentrés à Saint-Pierre (3.400 habitants). 

La ressource essentielle des îles est la pêche de la morue 
qui pullule sur les « bancs » de Terre-Neuve. 


En 1952, les exportations ont été les suivantes : 


Morner:sSéche et ie... 1.072 tonnes 
Morue verte (pour 1951) ...... I2 — 
Huile de foie de morue ....... 27 — 
Peaux, de renards..::... #10. 1.342 peaux 


pour une valeur totale de 59 millions de francs C.F.A. 

Mais les îles sont obligées pratiquement d'importer 
tous les produits alimentaires (il n'y a que 6 fermes à 
Saint-Pierre et 7 à Miquelon) pour une valeur totale de 
487 millions de francs C.F.A. en 1952. 

Le territoire est administré par un Administrateur 
de la France d'outre-mer qui possède les prérogatives 
de gouverneur. Il réside à Saint-Pierre où siège un Conseil 
général de 14 membres. Deux communes de type métro- 
politain, Miquelon-Langlade et Saint-Pierre, couvrent la 
totalité du territoire. Le territoire élit 1 député, 1 séna- 
teur et 1 conseiller de l'Union française. 


nm fm rm mme 


{Photo E.C.A.) 


BACS DE COAGULATION A L'USINE DE CAOUTCHOUC DE DIZANGUE. 


LES PAYS D'OUTRE-MER 
NE FAISANT PAS PARTIE 
DE LA RÉPUBLIQUE 


TERRITOIRES SOUS TUTELLE 


1 
LE CAMEROUN 


NCIENNE colonie allemande dont l'administration 
fut confiée à la France en 1922 par la Société des 
Nations et placée sous la tutelle de la France par l’Assem- 
blée des Nations Unies en 1946, le Cameroun est situé 
entre les 2e et 14° degrés de latitude nord. Il est limité 
au sud par la Guinée espagnole et l’A.E.F.; au sud-est 
et à l’est par l'A.E.F. également; au nord par le lac 
Tchad ; à l'ouest par la Nigeria et le Cameroun britan- 
niques ; au sud-ouest, enfin, par l'océan Atlantique. Sa 
superficie est de 430.000 kilomètres carrés et sa popu- 
lation de 3.073.000 habitants, dont 12.000 Européens. 
Les principaux centres urbains sont Douala (86.000 habi- 
tants), Yaoundé (40.000 habitants), Garoua, etc... 


Le territoire est administré par un Haut-Commis- 
saire, qui relève directement du ministère de la France 
d'outre-mer. Le Cameroun est doté d’une Assemblée terri- 
toriale de 50 membres qui siège à Yaoundé. Il élit 4 députés, 
3 sénateurs et 5 conseillers de l’Union française. 

Sous l’administration française, le développement du 
Cameroun a été rapide. Son économie repose avant tout 
sur l'exploitation de matières premières agricoles, pasto- 
rales et forestières. Les principales ressources agricoles 
sont les oléagineux, le cacao, le café, les bananes, les 
produits vivriers, le caoutchouc et les fibres textiles 
(ramie). 

Dans le nord du territoire, des populations de pasteurs 


RE — 


les Foulbés notamment, élèvent un cheptel considérable 
(580.000 bovins dans les régions de l’Adamaoua). 


Enfin, la grande forêt, qui couvre à l’est et au sud du 
territoire une surface de 15 millions d'hectares, offre, 
par la diversité des espèces qui la peuplent, un vaste champ 
d'action à l'industrie forestière. 


En 1952, les principales exportations camerounaises 
qui donnent un aperçu d'ensemble de la production ont 
été en poids, et par ordre décroissant : 


Les DOISE SE RE PR 65.732 tonnes. 
Les bananes fraîches .......... 51.357 — 
LE CAD Ne dinde mo ate 51.089 — 
Les amandes de palmes ....... 19.604 . — 
Éercaté races PAS AM ErRE 9.238 — 
Les huiles de palmes.......... 2.643 — 
et le caoutchouc: 5555.27. 2.479  — 


Les produits miniers ne tiennent qu’une place modeste 
dans l'économie du Cameroun. L'exploitation porte 
actuellement sur l’or (91 kg. en 1952), le minerai de titane 
(193 t.) et d’étain (130 t.), mais d'importants gisements de 
rutile (minerai du titane) vont être mis en exploitation. 

Secteur encore nouveau de l’économie camerounaise, 
l’activité industrielle connaît aujourd’hui un rapide essor : 
huileries, savonneries, usines de préparation du café, 
briqueteries, usines de traitement de la ramie, etc... 


Le chiffre moyen des importations qui était de 
58.000 tonnes avant la guerre pour une valeur de 200 mil- 
lions de francs est passé en 1952 à 404.356 tonnes pour 
une valeur de 18.648 millions de francs C.F.A., alors que 
les exportations du territoire ne lui apportent que 11.042 
millions de francs pour 220.727 tonnes. Cette progression 
extrêmement forte est surtout due aux améliorations 
récemment apportées à l'équipement du territoire. L'œuvre 
essentielle du plan d'équipement du Cameroun est la cons- 
truction à Edéa sur la Sanaga d’un vaste barrage qui 
achevé en 1954 doit fournir 175 millions de kwh. Dès 
maintenant les principales villes sont électrifiées. De 
très importants travaux d'aménagement ont été effectués 
à Douala dont le port est devenu l’un des plus modernes 
et des mieux outillés de la côte occidentale d'Afrique. Son 
trafic a atteint en 1952 près de 700.000 tonnes. Enfin 
l'équipement sanitaire et social du Cameroun a valu au 
territoire, à plusieurs reprises, les félicitations du Conseil 
de tutelle des Nations Unies. 
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2 
LE TOGO 


Comme le Cameroun, le Territoire du Togo est une 
ancienne colonie allemande dont le mandat a été confié 
à la France en 1922. Il a été également placé sous le régime 
de la tutelle en 1946. Il apparaît, sur la carte, entre le 6€ 
et le r1° degré de latitude nord comme une étroite bande 
de terre située dans le golfe du Bénin entre le Togo sous 
tutelle britannique et la Gold Coast à l’ouest et le Dahomey 
à l’est. Long de 600 kilomètres, large de moins de 200, 
le Togo s'ouvre vers la mer par une façade qui atteint à 
peine 50 kilomètres. Sa superficie est d'environ 55.000 kilo- 
mètres carrés et le chiffre de sa population dépasse 
depuis 1950 un million d’habitants dont 1.060 Européens. 
La densité de population est considérable pour l’Afrique 
noire puisque dans certains cantons elle dépasse 200 habi- 
tants au kilomètre carré. 


Le territoire est administré par un Commissaire de la 
République qui réside à Lomé, chef-lieu du Togo et 
commune mixte (de 34.000 habitants), où siège une Assem- 
blée territoriale de 30 membres. 


Administrativement le territoire est découpé en cercles 
et subdivisions. Il élit 1 député, 2 sénateurs et 1 conseiller 
de l’Union française. 

Le Togo est un pays essentiellement agricole où le 
mode d'exploitation du sol est presque uniquement la 
petite tenure indigène. Les produits vivriers qui forment la 
base de l’alimentation des populations autochtones sont le 
maïs, les ignames, le manioc et le mil. Quant aux cultures 
industrielles d'exportation elles portent principalement sur 
le palmier à huile, le cotonnier, le cacaoyer, le cocotier, le 
kapok, le caféier, le manioc, etc. 


40 % de la superficie du Togo sont recouverts de forma- 
tions forestières dont l'exploitation est aujourd’hui acti- 
vement poussée (acajou, karité, teck). 


En 1952, les exportations qui apparaissent à la fois 


plus équilibrées et moins évoluées que celles du Cameroun 
ont porté principalement sur : 


Palmistes et amandes de palmes ........ 8.156 tonnes 
COPrAbUS NE SR RACE ANSE nc 2.271 — 
GACAO Le Le M RE Se 3 tetes 4.451 — 
Drachides/: ee meeen tue das 3.714 — 
ÉMADHOCA EL. nude ie tic etes 3.368 — 
EE OR AL CL PI SATA Re 2.593 — 
MATIOC cie ce meur nat De dr Os 2.469 — 
Grames dé CORNE Re dieu ea 2.820 — 
Amandes de karité ets. nrmeses 572 — 
Cofors égrené sn). 7 el Rens. 1.927 — 
Huile-:de-palmess:2 tete ET ae 316 — 


Les quelques installations industrielles existant au 
Togo sont exclusivement destinées au traitement des 
produits agricoles et n’ont qu’une importance réduite : 
fabrique de noix de coco râpées (180 tonnes en 1951), 
moulins à maïs, usines d’égrenage du coton, du kapok, 
ete 

Le volume et la valeur du commerce extérieur du Togo 
ont atteint en 1952 un chiffre record : 2.331 millions 
de francs C.F.A. aux importations, 2.081 millions de 
francs aux exportations, ce qui assure l'équilibre de la 
balance commerciale du territoire. L’effort de modernisa- 
tion du Togo a particulièrement porté ces dernières années 
sur l'amélioration des voies de communication et des 
méthodes de culture et d'élevage. 


{Copyright by A. Martin.) 


UNE CASE DES ENVIRONS 
DE LOMÉ. 


LE PORT DE CASABLANCA. 


{Copyright by Almasy.) 


PROTECTORATS 


1 
LE MAROC 


Ste 0 dr irrégulier bordé au nord par la Médi- 
terranée et à l’ouest par l'océan Atlantique, limité 
au sud par le Sahara et à l’est par l'Algérie, le Maroc 
s'étend entre le 25° et le 35° degré de latitude nord, le 
2e et le 11° degré de longitude ouest. La superficie du 
territoire sous protectorat français est de 400.000 kilo- 
mètres carrés, sa population de 8.600.000 habitants, sur 
lesquels 370.000 sont européens, dont 304.000 Français. 
Sur les 7.500.000 musulmans, 85 %, sont berbères ou d'ori- 
gine berbère et 15 % arabes. Le reste de la population est 
composé de juifs et de noirs. La grande majorité des 
autochtones est arabophone. Les principaux centres urbains 
sont : Casablanca (682.000 h.), Marrakech (215.000 h.), 
Fez (180.000 h.), Rabat, la capitale (156.000 h.). 

Le Maroc est le pays de l'Afrique du Nord où les mon- 
tagnes sont les plus hautes et où les plaines très largement 


— 201 — 


ANCIENNE MOSQUÉE {Office Marocain du Tourisme, Photo J. Belin.) 
A TIZNIT. 


ouvertes vers l'Océan sont les plus vastes. C’est aussi 
le pays le plus riche en eau, celui où les genres de vie sont 
les plus variés et où les Berbères sont les plus nombreux 
et les moins arabisés. 

Le Maroc est lié à la France par le traité de Protectorat 
signé à Fez le 30 mars 1912. Ce traité en maintenant la 
« situation religieuse, le respect et le prestige traditionnel 
du Sultan » a posé le principe de l'institution d’un nouveau 
régime de réformes en accord entre le Gouvernement de la 
République Française et le Sultan. 


Le Gouvernement français est représenté auprès de 
celui-ci par un Résident général, dépositaire de tous les 
pouvoirs de la République au Maroc. 
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Le Résident général est le seul intermédiaire du Sultan 
auprès des représentants étrangers. Il a le pouvoir d’ap- 
prouver et de promulguer au nom du Gouvernement 
français tous les décrets rendus par Sa Majesté Chérifienne 
(dahirs). Il est installé à Rabat. 


Le Sultan, qui réside également à Rabat, est assisté 
dans sa tâche gouvernementale d’un Grand Vizir et de 
plusieurs vizirs, et, depuis le 13 août 1953, d’un Conseil 
restreint et d’un Conseil des Vizirs et des Directeurs. Le 
budget est examiné par le Conseil du Gouvernement, 
organe consultatif qui comprend une section française et 
une section marocaine. 


Les administrations chérifiennes rénovées, dites néo- 
chérifiennes, ont à leur tête des directeurs français assistés 
de délégués du Grand Vizir. 


L'organisation administrative du Maroc comprend dans 
les campagnes des caïds et chioukh, et dans les villes des 
pachas, nommés par le Sultan. Ces. fonctionnaires du 
Maghzen sont assistés et contrôlés par des contrôleurs civils 
et des officiers des Affaires indigènes. A ce titre l'ensemble 
du«Maroc est divisé en sept régions, trois civiles (Rabat, 
Casablanca, Oujda) et quatre militaires (Fez, Meknès, 
Marrakech et Agadir). Ces régions sont elles-mêmes divi- 
sées en territoires, cercles, circonscriptions, annexes et 
postes. 


Depuis 1947, des réformes modifient progressivement 
la structure gouvernementale de l’Empire chérifien et 
accroissent la participation des populations aux assem- 
blées locales. © 

Des dahirs du mois de septembre 1953 ont prévu l’élec- 
tion des municipalités et la création d’Assemblées régio- 
nales également élues. 


Totalement pacifié depuis 1934, le Maroc a été plus 
rapidement transformé par la présence française que les 
autres régions nord-africaines. En moins de vingt ans, 
il est passé du stade féodal d’une économie agraire primi- 
tive au rang de grand pays agricole et minier. Les villes 
marocaines se sont développées avec une rapidité extraor- 
dinaire : Casablanca, née avec le Protectorat, doublée 
par le port pétrolier de Fédala, est le grand débouché des 
plaines du Maroc atlantique. Son trafic a atteint près de 
8.000.000 de tonnes en 1952. Non loin de cette jeune et 
dynamique capitale économique, Rabat est la capitale 
administrative et intellectuelle. C’est une ville de fonc- 
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(Office Marocain du Tourisme - Photo J. Belin.) 


ATELIER D'EMBOITAGE DANS UNE CONSERVERIE DE SAFI. 


tionnaires, aux bâtiments administratifs élégants et aux 
villas enfouies dans les jardins. 

Le Maroc demeure aujourd’hui encore un pays essen- 
tiellement agricole. Les céréales où l'orge prédomine y 
occupent encore plus de 80 % des superficies cultivées. 
Leur culture demeure, à raison de la quasi-totalité pour 
l'orge et le blé dur et de la moitié pour le blé tendre, 
entre les mains des petits cultivateurs marocains. 

A cette culture traditionnelle les Européens ont 
ajouté la vigne, les primeurs (région de Casablanca) et 
les agrumes (régions de Meknès et de Marrakech). Comme 
en Algérie, les oliveraies restent en majorité exploitées par 
les Marocains. Les produits de cueillette principaux sont le 
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{Office Marocain du Tourisme - Photo J. Belin.) 


PUITS A TAOUZ (Sud Marocain). 


liège et le doum. Quant à l'élevage, il demeure comme dans 
le reste de l’Afrique du Nord entre les mains des paysans 
marocains. Le cheptel ovin compte 11 millions de têtes. 


La présence française a créé de toutes pièces une 
industrie marocaine moderne. La grande richesse minière 
est le phosphate dont l'exportation, confiée à un Office 
d'État et organisée suivant les méthodes les plus mo- 
dernes, a donné naissartce à Casablanca à une industrie 
des superphosphates. Le Maroc possède également des 
exploitations de cobalt, de plomb, de zinc, d'argent, de 
cuivre, de graphite et de manganèse. En outre le sous-sol 
marocain recèle du charbon (gisement de Djerada) et du 
pétrole. 
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Ce 


Les chiffres qui suivent donnent une idée de l’impor- : 
- tance des productions marocaines : 


Productions agricoles 


1951 1952 
Céréales : ba 7 

DIRR sc nes 16.172.000 qtx I2.202.000 qtx 

DIÉSAUT 22250 5-305.000 qtx 4.773.000 qtx 

MAS... 2.147.000 qtx 2.893.000 qtx 
Agrumes 

OLANBES À. Se = EL 153.000 t. 158.300 t. 

clémentines........ 15.000 t. 13.300 t. 

CÉTONS NE 2 1e 5.700 t. 4.400 t. 

Productions industrielles 
1951 1952 

Fhosphates.:. 2:00 4.700.000 t. 4.400.000 t. 
Manpganèse ..:7.5. 144020. 390.000 t. 439.000 t. 
MR ee ue a 545.000 t. 650.000 t. 
EME... ia 93-000 t. 115.000 t. 
PÉTOIC rene ro e 76.000 t. 101.000 t. 
CRAEDOR TE. + 46 0 Te do ou 394.000 t. 460.000 t. 


Parmi les industries de transformation, les plus impor- 
tantes sont les industries alimentaires : conserveries de 
poissons (80.000 tonnes), sucreries (150.000 tonnes), etc... 

Les chiffres du commerce extérieur du Maroc n'ont 
cessé, depuis la fin de la guerre, de faire ressortir un accrois- 
sement général et constant du volume des échanges. 
C’est ainsi que ceux-ci sont passés, pour les exportations, 
de 2.341.000 tonnes en 1938 à 5.987.000 tonnes en 1950 
et 6.552.000 tonnes en 1952; et, pour les importations, 
de 984.000 tonnes en 1938 à 1.836.000 tonnes en 1950 
et 2.562.000 tonnes en 1952, pour une valeur totale de 
180.534 millions de francs métropolitains contre 95.742 mil- 
lions de francs aux exportations. 


Notons, enfin, l'importance des efforts entrepris dans 
le domaine de la Santé publique. Le bilan peut s’en 
résumer ainsi : disparition totale des maladies pestilen- 
tielles, régression considérable des maladies endémiques, 
mise en place d’un réseau d'équipement sanitaire moderne 
particulièrement dense dans les villes et les campagnes, 
accroissement considérable de la population passée de 
3 millions d’habitants en 1912 à près de 9 millions en 1953. 
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KAIROUAN. (Copyright by J.-L. Combes.) 


LA TUNISIE 


D'une superficie de 126.180 kilomètres carrés, la Tunisie 
s'étend entre le 33° et le 37° degré de latitude nord, le 
7° et le xre degré de longitude est. Elle est bordée au nord 
et à l’est par la Méditerranée; à l’ouest, elle a une frontière 
commune avec l'Algérie et est limitée au sud par le Sahara 
et la Libye. En 1952, la Tunisie comptait 3.500.000 habi- 
tants, dont 3.250.000 Tunisiens, 165.000 Français, 75.000 
Italiens, 6.500 Maltais. La capitale, Tunis, compte 565.000 
habitants. Les autres villes importantes sont Bizerte, 
base navale et aéronavale, Sfax, Sousse, Gabès et Kai- 
rouan, seule grande agglomération de l'intérieur. 


La France, à laquelle la Tunisie est liée par le Traité 
du Bardo (1881) et la Convention de la Marsa (1883), 
y est représentée par un Résident général établi à Tunis 
qui est dépositaire des pouvoirs de la République. 


Le Bey de Tunis, Possesseur du Royaume de Tunis, 
est chef de l’État. Il est assisté d’un Conseil des Ministres, 
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dont le Président est le Premier Ministre tunisien. Ce 
Conseil est constitué, outre le Premier Ministre, par sept 
ministres tunisiens (Justice, Institutions Musulmanes, 
Agriculture, Commerce, Santé, Travail, Urbanisme) et cinq 
Hauts Fonctionnaires de nationalité française (Secrétaire 
général, Directeurs des Finances, des Travaux Publics, de 
l’Instruction Publique, des P.T.T.). 


L'Administration régionale est dirigée par les caïds, 
chefs de circonscription, dont dépendent des kahias, khali- 
fats et cheiks. Des conseils de caïdat élus siègent auprès 
des caïds. Tunis et les villes tunisiennes possèdent des 
conseils municipaux élus. 


Les Contrôleurs civils, représentants directs du Résident 
Général, et dans les Territoires militaires, des officiers des 
Affaires indigènes collaborent, sur le plan local, avec les 
Autorités tunisiennes. 


Le 31 juillet 1954, le Président du Conseil, M. Mendès- 
France, a solennellement reconnu, au nom du Gouver- 
nement français, l'autonomie interne de l'Etat tunisien. 
C’est dans le cadre de ce nouveau régime que sera établie 
la future organisation politique et administrative du 
pays. 

L'’autonomie interne sera effectivement accordée à la 
Tunisie dès la signature de conventions franco-tunisiennes, 
qui préciseront les relations des deux pays et les garanties 
reconnues aux droits et intérêts de la France et des Fran- 
çais dans la Régence. Des négociations se sont ouvertes le 
4 septembre 1954 entre les Gouvernements français et 
tunisien en vue de l'établissement et de la conclusion de 
ces conventions. 


Les Tunisiens sont demeurés très attachés à leur sol. 
La plupart sont des cultivateurs, souvent pauvres, qui 
ont abandonné la langue et les coutumes berbères. Dans 
les villes où ont prospéré de brillantes civilisations orien- 
tales, vit une bourgeoisie commerçante et cultivée, qui 
aspire à jouer un grand rôle politique. Parmi les Européens 
on compte une forte proportion d’Italiens et de Maltais, 
paysans, artisans ou petits employés. 


Les céréales, surtout cultivées dans le nord de la 
Tunisie, couvrent aujourd’hui en moyenne 250.000 hec- 
tares en culture européenne et 1.000.000 à 1.100.000 hec- 
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OLIVERAIE DU SUD-TUNISIEN. {Copyright by A.D.E.P.) 


tares en culture tunisienne. Leur production a par ordre 
d'importance été la suivante ces dernières années : 
Blé dur ... 2.680.000 qtx (moy. Ge la ni re 1948-1952). 
Orge ..... 2.180.000 — 
Blé tendre. 1.520.000 —- — — 

L'oléiculture, la viticulture, l’arboriculture fruitière 
et la culture des agrumes sont également prospères. 

La grande originalité de l’agriculture tunisienne est 
la place prise par l'olivier dont on compte plus de 20 mil- 
lions de pieds constituant dans le Sahel de véritables 
forêts. 

En 1952 : 24 millions d’oliviers ont produit 60.000 tonnes 
de fruits. 

32.000 hectares de vignes ont fourni 800.000 hectolitres 
de vin. 


3 millions de dattiers ont produit 40.000 tonnes de 
dattes. 


2 millions d'orangers, de mandariniers et de citron- 
niers ont produit 40.000 tonnes d’agrumes. 


En >» 209 UE 


TUNIS : LA VILLE EUROPÉENNE : 
LA RÉSIDENCE ET LA CATHÉDRALE. 


(Photo Armée de l'Air.) 


Enfin, l'élevage est le troisième élément de la richesse 
agricole tunisienne, avec : 636.000 bovins, 3.290.000 ovins, 
1.939.000 caprins, 40.000 porcins. 


Comme l'Algérie, la Tunisie est surtout un pays agri- 
cole, mais l'importance de l’industrie extractive y est 
beaucoup plus considérable. 


La Tunisie a vu sous l’impulsion de la France certains 
secteurs industriels se développer très rapidement sur son 
territoire. Le plus important est celui des industries mi- 
nières. Les mines de fer et de phosphates ont aujourd’hui 
une importance considérable dans l’économie tunisienne. 
Elles fournissent une bonne part des exportations et font 
largement appel aux possibilités des chemins de fer et 
des ports. 


Les phosphates . ............ 1.800.000 tonnes en 1951. 
Le minerai de fer:.......: : 950.000 — 
Le minerai de plomb ....... : 34.000 — 
Le minerai de zinc .......... 6.500 — 


La Tunisie possède en outre des irdustries de trans- 
formation : huileries mécaniques à Sfax, savonneries, 
brasseries, conserveries de poisson, industries du bâti- 
ment et du bois (250.000 tonnes de ciment, 100.000 tonnes 
de chaux hydraulique, etc...). 


Si le volume du commerce extérieur de la Tunisie 
marque un accroissement continu, le déficit de sa balance 
commerciale s'accroît également sans cesse. Il doit être 
compensé par des apports métropolitains à la balance 
des comptes du pays. La part de la zone franc dans l’en- 
semble du commerce extérieur demeure prépondérante. 


En 1952, les importations se sont élevées à 61.352 mil- 
lions de francs dont 47.870 en provenance de la zone franc, 
soit 81 %,, les exportations à 38.255 millions dont 19.047 
à destination de la zone franc. è 
Comme dans les autres pays d'Afrique du Nord un 
important effort sanitaire a été poursuivi dans la Régence. 
H s’est traduit sur le plan démographique par un accrois- 
sement considérable de la population : plus d’un million 
d'habitants entre 1926 et 1952. | 


CIMENTERIE DU DJEBEL DJELLOUD. 


{Photo Office de Tunisie.) 
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{Copyright by Bouton.) 


LES ÉTATS D’INDOCHINE 


"’INDOCHINE qui était autrefois placée sous l’autorité 

d'un Gouverneur général français constitue maintenant 
trois Etats : Cambodge, Laos et Vietnam. 

L'indépendance complète de ces Etats, proclamée par 
les accords de Pau en 1949, a été parachevée par la signa- 
ture les 29 et 30 décembre 1954 des accords mettant fin à 
la Conférence quadripartite de Paris. Il restait à cette date 
à définir par des accords bilatéraux ultérieurs la position 
exacte des nouveaux États indépendants vis à vis de la 
France. : 

La France est représentée dans chacun des trois Etats 
associés par un Haut-Commissaire résidant dans leurs capi- 
tales respectives : Pnom-Penh, Vientiane et Saïgon. 

De leur côté, les trois États sont représentés à Paris 
par des Hauts-Commissaires, qui prennent rang dans le 
corps diplomatique accrédité auprès du Président de la 
République. En outre, ils désignent des délégués dans les 
organismes propres à l’Union française : représentants à 
l’Assemblée de l’Union française de Versailles et Ministres 
délégués au Haut-Commissariat de l’Union française, 
lorsque celui-ci se réunit. 


AID. 


{Photo Ilaut-Commissaire de France en Indochine.) 


SAIGOX : LE BOULEVARD BONARD. 


VIET-NAM 


Le Vietnam est constitué par la réunion de l’ancienne 
colonie de Cochinchine et des protectorats du Tonkin et 
d'Annam. L'indépendance du Vietnam a été reconnue par 
les accords du 8 mars 1949, et parfaite par les accords 
conclus à Paris les 29 et 30 décembre 1954. Les services 
qui étaient encore détenus par les autorités françaises ont 
été peu à peu rendus aux autorités vietnamiennes qui dis- 
posent maintenant de tous les attributs de la souveraineté. 

La superficie totale du Vietnam est de 330.000 kilo- 
mètres carrés, sa population de 24 millions d'habitants 
répartis comme suit : Sud-Vietnam (ex-Cochinchine, capi- 
tale Saïgon, 5.500.000), Centre-Vietnam (ex-Annam, capi- 
tale Hué, 7.200.000), Nord-Vietnam (ex-Tonkin, capitale 
Hanoï, 9.800.000). Les hauts plateaux montagnards, régions 
particulières situées dans la montagne d'Annam et du 
Tonkin sont peuplées de minorités ethniques. 

Après huit ans d’une guerre meurtrière, la Conférence 
de Genève a permis d'arrêter les hostilités au Vietnam. 
Aux termes des accords intervenus, le Vietnam dont l’unité 
juridique est solennellement reconnue par-toutes les puis- 
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sances présentées à Genève est divisé en deux zones confiées 
respectivement au contrôle des deux parties adverses. 

Au nord du 17€ parallèle, le Nord-Vietnam et la moitié 
environ de l’Annam sont placés sous l’autorité de la Répu- 
blique démocratique du Vietnam, dont les principaux 
services sont installés à Hanoï. Aux termes des accords 
de Genève, l'évacuation de cette zone par les troupes fran- 
çaises a été échelonnée jusqu'au mois de mai 1955. Un 
délégué général du Gouvernement français continuera à 
siéger à Hanoï et à assurer la défense des intérêts français. 

La moitié sud du pays reste sous contrôle de l’État 
vietnamien. Le corps expéditionnaire français y demeurera 
jusqu’à la demande d'évacuation du Gouvernement de 
Saigon. 

Cette situation est provisoire. Aux termes des accords 
de Genève, des élections générales doivent avoir lieu en 
juin 1956 afin de rétablir l’unité du pays. 


PIROGUES A SIEM-REAP. {Photo Morin - Documentation Française.) 


CAMBODGE 


Aux termes du traité du 8 novembre 1940, et à la suite 
des accords des 29 et 30 décembre 1954, le Royaume 
du Cambodge est un Etat indépendant. Bordé à l’est par 
le Viet-nam, au nord par le Laos, à l’ouest par la Thaïlande, 
sa superficie est de 180.000 kilomètres carrés et sa population 
de 3.200.000 habitants. Sa capitale est Pnom-penh. 


Le Cambodge est une monarchie constitutionnelle régie 
par une Constitution accordée par le roi Norodom Siha- 
nouk, le 6 mai 1947. La personne du souverain est invio- 
lable et sacrée. Il exerce ses pouvoirs par l'intermédiaire 
de ministres responsables devant une Assemblée nationale 
élue pour quatre ans au suffrage universel direct. Un Conseil 
du Royaume élu au suffrage indirect joue le rôle de notre 
Conseil de la République. Le royaume est divisé en seize 
provinces administrées chacune par un Gouverneur cam- 
_bodgien. 


LAOS 


Le Royaume du Laos est un État Associé à l’Union 
française, en vertu de la convention générale franco- 
laotienne signée le 29 juillet 1949. Les relations entre la 
France et le Laos ont fait l’objet d'une nouvelle définition 
depuis la conclusion le 22 octobre 1953 d’un traité d’indépen- 
dance d'amitié et d'association entre la France et le Laos. 


Le Laos occupe la partie nord-ouest de l’Indochine entre 
le 22e et le 14° degré de latitude nord. Sa superficie est de 
236.000 kilomètres carrés et sa population de 1 million 
200.000 habitants. Sa capitale est Vientiane. 


Le Laos est une monarchie héréditaire constitution- 
nelle. La Constitution laotienne a été promulguée le 11 mai 
1947 par S. M. Sisavang Vong, souverain régnant. Le roi 
gouverne par l'intermédiaire de ministres responsables 
devant l’Assemblée nationale laotienne élue pour quatre 
ans, et est assisté d’un Conseil privé de neuf membres qui 
a rôle consultatif. Le Laos est divisé en provinces adminis- 
trées par des fonctionnaires laotiens assistés de fonction- 
naires français. 
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L'économie indochinoise. 


Sauf dans les régions montagneuses, l’Indochine est un 
-pays essentiellement agricole. Le principal produit agricole 
est le riz, base de l'alimentation locale et qui constitue le 
premier article d'exportation du Sud-Vietnam. Les super- 
ficies cultivées en riz sont évaluées en moyenne à 6 millions 
d'hectares. Le poivre est surtout produit au Cambodge où 
l’espèce cultivée est le poivrier noir. La superficie de cette 
culture couvre 1.700 hectares et comporte environ 4 mil- 
lions 350.000 poivriers. Il faut également noter le café, le 
coton, le thé, le coprah, la laque, le tabac, la cannelle, la 
canne à sucre, les plantes oléagineuses, les cultures vivrières, 
le soja, etc. : 


Malgré les conditions défavorables, les exportation des 
produits agricoles pour l’année 1952 se sont élevées à : 


Riz blanc, brisures, paddy et cargo.... 204.079 tonnes 
(contre 1.053.931 en 1938). 
PORC RME seen el ele tue ds à 549 tonnes 
DR sense pe no elte de déc none 195 — 
MalS PRE REAIRE En cree doudous se 63.925 — 


Parmi les productions se rattachant à l’agriculture il 
faut citer plus spécialement l’hévéa qui, en 1952, a permis 
une exportation de 63.247 tonnes de caoutchouc contre 
58.023 tonnes en 1938, se rapprochant ainsi de la produc- 
tion d’avant-guerre. 


Les forêts indochinoises, particulièrement riches au 
Laos, fournissent des tecks, des bois de construction, des 
bois odorants. Elles couvrent 25 millions d'hectares et ont 
permis une exportation de 803 tonnes en 1951. 


Sur le plan industriel, outre le charbon de la baie d’Along, 
on trouve de l’étain dans les vallées de Nam-Patene (Laos), 
du plomb, du zinc. En 1952, les exportations de produits 
miniers ont été les suivantes : 


Étain en masses brutes (1951)......... 185 tonnes 


ROME 2e ent sie s ve 4 Las se 212.976 tonnes 
(contre 1.580.792 en 1938). 
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L'AROYO CHINOIS A SAIGON. (Photo Cauchetier.) 


A côté des industries artisanales et familiales (brode- 
ries, dentelles, etc...) une industrie de transformation s’est 
développée dans les États Associés: forges et constructions 
métalliques ; cimenteries ; verreries; filatures de coton; 
fabriques d’allumettes (occupant 60.000 ouvriers); rizeries, 
distilleries, huileries, savonneries, scieries, etc. 


Enfin, l'industrie de la pêche est très importante et 
donne lieu à un important mouvement d'exportation : 
poissons secs et salés, 2.180 tonnes exportées en 1952. 


Étant donné les circonstances actuelles, le déficit de la 
balance commerciale des États Associés est considérable 
puisque les recettes n'ont été en 1952 que de 40.942 millions 
de francs métropolitains, alors que les dépenses aux 
importations s’élèvaient à 157.093 millions de francs. 
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LE CONDOMINIUM FRANCO-BRITANNIQUE 
DES 


NOUVELLES -HÉBRIDES 


L'ARCHIPEL des Nouvelles-Hébrides, situé à 400 kilo- 

mètres au nord-est de la Nouvelle-Calédonie, comprend 
une quarantaine d'îles et îlots, couvre 15.000 kilomètres 
carrés et est peuplé d’environ 48.000 habitants (1.300 Fran-. 
çais, 400 Anglais, 2.000 Vietnamiens). Les îles princi- 
pales sont : Espiritu-Santo, Mallicolo, Vaté, Ambrym, 
Epi, Tanna, Ersomango. 


Soumis à un régime spécial de condominium (franco- 
britannique), l'archipel des Nouvelles-Hébrides ne fait 
pas partie de l'Union française. 


La France et la Grande-Bretagne y sont représentées 
par deux Hauts-Commissaires, qui sont respectivement 
pour la France le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 
et pour la Grande-Bretagne le Gouverneur des Iles Fidji. 
Tous deux sont représentés localement par deux commis- 
saires résidents : le « Commissaire-Résident » français 
réside à Port-Vila (Vaté). L'organisation. administrative 
est complexe; certains services sont communs, d’autres 
français ou britanniques. L’organe le plus important est 
le Tribunal mixte. A la tête des circonscriptions adminis- 
tratives se trouvent des codélégués français et britan- 
niques. 


L'archipel n'est pas représenté au Parlement ni à 
l’Assemblée de l'Union française. 


Les Nouvelles-Hébrides relèvent administrativement, 
pour les questions qui les concernent, du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Les îles hébridaises ont un sol extraordinairement 
fertile, comparable à celui de Java. Les cultures vivrières 
autochtones comprennent: les produits les plus variés 
dont les principaux sont le manioc, le taro, l'avocat, les 
bananes, etc. Les principales cultures industrielles ont 
permis l'exportation en 1952 sur le coprah : 21.136 tonnes; 
le cacao : 774 tonnes; le café : 168 tonnes. 


Aucune entreprise industrielle ne fonctionne dans 
l’archipel. La prospection minière des îles est encore à 
l'état de projet et les sources d'énergie semblent limitées. 
Les ‘soufrières de Vanua-Lava constituent les seules 
richesses minérales connues. 


En 1952, le total des importations s’est élevé à 
301.724.000 francs C.F.P. et grâce au prix élevé du coprah 
les exportations à 237.787.000 francs C.F.P. La balance 
commerciale des Nouvelles-Hébrides est donc nettement 
excédentaire. 


PIROGUES A BALANCIERS DE L'ILE SAHA (Nouvelles-Hébrides). 
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Organisation de la Défense nationale 
et des force armées. 3 


_ Le Chef des armées est le Président de la République. 
Il préside le Conseil Supérieur et le Comité de la Défense 
nationale. 

Le Président du Conseil assure la direction des Forces 
armées et coordonne la mise en œuvre de la Défense 
nationale. 

En temps de paix, le Président du Conseil délègue 
généralement tout ou partie de ses pouvoirs au Ministre 
de la Défense nationale et des Forces armées. 

Le Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées, assisté des secrétaires d'Etat, assure la direction 
des Forces armées, met en œuvre la Défense nationale 
et organise la Nation pour le temps de guerre. 

Le ministre de la France d'outre-mer, qui dispose 
d’un budget propre, est responsable de l’administration 
et de l'emploi des forces terrestres stationnées outre-mer, 
à l'exception de celles d’Indochine et d'Afrique du Nord. 

A chaque échelon sont rattachés des Comités et Conseils, 
des organes d'étude et de travail, des organes d’inspection 
et de contrôle. 


Les Hautes Autorités énumérées ci-dessus disposent 
des conseils et comités suivants : 

À l'échelon du Président du Conseil : le Conseil Supérieur 
de la Défense nationale et le Comité de Défense nationale; 

= du Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées : 

— le Conseil Supérieur des Forces armées; 

— un Conseil Supérieur pour chacune des trois armées. 


Organes d'étude et de travail. 


Ce sont, aux différents échelons : 


— le Secrétaire général permanent de la Défense 
nationale ; 

— le Chef d'état-major général des Forces armées, 
président du Comité des chefs d'état-major et qui 
dispose de l'état-major des Forces armées; 

— un Chef d'état-major et un état-major pour chaque 
armée. 


Organes d’inspection et de contrôle. 


Relèvent du Ministère de la Défense nationale et des 
Forces armées : 


— l'Inspection des Forces terrestres, maritimes et 
aériennes de l'Afrique du Nord, 

— l'Inspection générale de la Défense en surface, 

— l'Inspection générale des Fabrications et program- 
mes, 

— l'Inspection générale de la Gendarmerie. 


Situation des Forces armées 


L'Armée française a en 1955 près de 850.000 hommes 
sous les drapeaux, soit près de 2% de la population 
totale. 

L'Aviation comprendra fin 1955, 50 escadrons (environ 
1.000 avions). 

La Marine possédait, au 12 janvier 1955, un tonnage 
global de 368.400 tonnes. 


Recrutement. 


La durée du service militaire actif est de 18 mois. 
Tous les citoyens français y sont astreints; ne sont dis- 
pensés que les inaptes physiques et les jeunes gens dont 
deux ascendants du premier degré sont morts pour la 
France. é 

L'Armée recrute aussi par engagements et par renga- 
gements. Les cadres proviennent des écoles de formation 
et du rang. 


Budgets. 


Les budgets militaires en 1955 (Défense nationale, 
outre-mer, Forces terrestres, Extrême-Orient) représentent 
988 milliards, soit environ 26,7 % du budget total fran- 
çais. 

En 1954, 9,25 % du revenu national étaient consacrés 
aux dépenses militaires. 
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Le recensement effectué en 1954 a donné les chiffres 
suivants pour l’année 1953 : 

Mariages. 315.000 Naissances. 807.000 Décès. 515.000 

La mortalité infantile s’est abaissée à 36,5 décès de 
moins d’un an pour 1.000 naissances. 

La population française totale s'élevait en 1954 à 
42.800.000 d'habitants. 

La plupart des villes françaises ont augmenté le chiffre 
de leur population. Le nombre des villes de plus de cent 
mille habitants est passé en 8 ans de 17 à 24. Leur popu- 
lation en 1954 était la suivante : 


VILLES DE PLUS 1954 
DE 100.000 HABITANTS 


Population légale 


D UPAHS) = ut Ua ME RIRE ARC 2.850.189 
2: Marseille sisi ae su 661.492 
LV SEAL RARE LES ie 471.270 
AL TDMIOUSE CR EM 268.863 
GA ABOTACAUX ES AR MERE ANT Er 257.946 
ENIGMES DAT on ee 244.300 
TuNantes et) Me eee 222.790 
D SEE AS DOTÉ NN EE dis ee Nan 200.921 
D LE PR ete enre cr ee 194.616 
TON SUNt-EHenNe. RIT SC NR 181.730 
D TOR NP ARE PER ae . 141.117 
L PANDA 8 FE EE CR LE A Gr 130.810 
LS Na: UTENNS SEROUR SUR 124.707 
T4. RENNES rien M ee HP ANSE 124.121 
TRES IS LRO rs TT c 121.145 
TO ROUBRL RnLT, MA TO Le TRS 116.540 
17 Grenoble SEVRES AR Ton LE 116.440 
18. Clermont-Ferrand. ............ 113.391 
LOL DONS MES Re A ds 112.844 
201 LE MANS en ner ae LE ours 111.891 
ZT Pres re ee rer 110.713 
22 ROUDAER 50 ere USE Mae 110.067 

LIINOBES - tar MTS FT TS EU 105.990 


ONU SAN A7 102.142 


Brest, tombée à 75.000 habitants en 1946, n'a pas 
encore retrouvé sa population de 1936. Limoges est la 
seule ville de plus de cent mille habitants dont la popu- 
lation ait diminué depuis 1946 (108.000). 
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Mortalité générale 


Décès Taux pour 10.000 
Re (nombre absolu) habitants 
LOS AT eee 515.000 120 


Mortalité infantile 


Années (arabe act) sde Vian 
LOS anne 30.200 37,5 
TOSAR Sedo 29.400 36,5 
Mortalité par tuberculose 
Aimée |: usin  Pémiom Maui FUN 
OSSI 10.227 5.210 4,4 1,90 


La mortalité pour les enfants de o à 1 an est passée 
de 66 pour 1.000 en 1938 à 36,5 en 1954 (Seine : 25). 

La diphtérie, comme déjà la variole, est en voie de 
disparition : 119 cas en 1954 au lieu de 2.689 en 1953. 

On enregistre une nouvelle baisse du taux de la morta- 
lité due à la tuberculose : de 44 pour cent mille habitants 
en 1952 il est passé à 36 en 1953 et à 32 en 1954. 

Le taux de la mortalité cancéreuse reste élevé, s’ins- 
crivant à 173 pour cent mille habitants en 1054. Le taux 
des décès par affections cardiaques varie peu : 220 pour 
100.000 en 1953, 207 pour 100.000 en 1954. 

Le danger que présente l’alcoolisme est loin de s’atté- 
nuer. Exprimée par 100.000 habitants, la mortalité par 
cirrhose du foie et alcoolisme était de 27,8 en 1953 et de 
28,1 en 1954 pour les deux sexes. Le fléau atteint surtout 
les hommes, dont le taux s'élevait à 35,2 en 1953 et à 
36,7 en 1954. 


Indice de la production industrielle 


RO SA ER ne PR Le Se ete 152 
La mévente du charbon s’est répercutée sur la produc- 
tion qui est restée en 1953 et 1954 au niveau de 54,5 mil- 
lions de tonnes. Le rendement par mineur et par poste 
fond continue à progresser; il a atteint 1.426 kilos en 1953. 
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Pour le rendement, la France se place, depuis 1954, 
au premier rang des pays européens. 

En raison de la concurrence des carburants, la consom- 
mation de charbon s’est abaissée en 1953 à 70 millions 
de tonnes. La même année il n’a été importé que 10 millions 
de tonnes, dont 6 millions de l’Allemagne, 2 millions de 
Belgique-Luxembourg et 450.000 de Grande-Bretagne. 


Évolution de la production d’électricité. 


LOS NE RENE US 41,5 millions de kw/h. 


Carburants. 


La progression de la production française de pétrole : 
369.000 tonnes en 1953 — est plus lente que celle des 
importations — 22 millions de tonnes en 1953. 


La capacité de traitement des raffineries françaises 
a fait un bond en avant pour atteindre en 1953, 25.430.000 
tonnes. 21.645.000 ont été traitées en 1953 et 23.840.000 
en 1954, qui se répartissent en 5.257.000 tonnés (5.033.000 
en 1953) d'essence, 10.700.000 tonnes de fuel-oil (station- 
naire) et 2.995.000 tonnes de gas-oil (3.070.000 en 1953). 


Les minerais. 


De nouveaux investissements dans les” installations 
des mines de fer ont porté en 1953 la dépense totale à 
36 milliards de francs. La production a continué à s’élever, 
atteignant la même année 42.443.000 tonnes et 43.620.000 
en 1954. 

Les mines de bauxite ont produit en 1953, 1.165.000 
tonnes, dont 282.000 ont été exportées. 


Les exploitations de plomb s'inscrivent en 1953 à 
18.800 tonnes, celles de zinc à 23.000, d’étain à 640 tonnes, 
de tungstène à 1.050 tonnes et d'amiante à 9.300 tonnes. 


La sidérurgie. 


La production d'acier brut a été de 9.997.000 tonnes 
en 1953 et de 10.627.000 tonnes en 1954. 


La région de l'Est a fourni en 1953 plus de 66 % de 
la production totale. 


eve 


Le montant des investissements réalisés depuis 1947 
a atteint à la fin de 1953, 427 milliards de francs, dont 
109 pour la construction des trains à bande, 39 milliards 
pour les centrales et cokeries et 279 milliards pour les autres 
installations. 

La production de fonte a été de 8.666.000 tonnes en 
1953 et 8.841.000 en 1954. Celle des produits finis laminés 
de 6.997.000 tonnes en 1953 et de 7.276.000 tonnes 
en 1954. 

Le nombre des ouvriers travaillant dans l’industrie 
sidérurgique continue à baisser. Il était de 127.000 en 
1953 et de 118.000 en 1954. 


Évolution de l’industrie sidérurgique. 


Extraction de minerai de fer en 2 ; 0 6 : 


Production de fonte ........... se re F 
Productionsd' acier ITR A | Fi + re < 
6.997.000 t. 


Production de laminés ........ es . 7.276.000 t 


Les métaux non ferreux. 


La production française d'aluminium s’est élevée en 
1953 à 112.000 tonnes, et en 1954 à 130.000 tonnes. 


Les industries mécaniques 
et électriques. 


L'industrie automobile française est particulièrement 
florissante ; 598.152 voitures ont été construites en 1954. 
Une nouvelle augmentation est prévue pour 1955. 


Signe de la désuétude dans laquelle tombe la loco- 
motion à vapeur, 35 locomotives à vapeur seulement 
ont été construites en 1953 et 36 en 1954. La production 
de wagons, de 4.879 en 1953, a fait un bond à 0.324 en 
1954. La production de tracteurs a monté à 28.246 en 
1953 et à 39.444 en 1954, celle des motoculteurs s'inscrit 
à 4.055 en 1953 et à 6.624 en 1954. Les nouvelles cellules 
d'avions sont au nombre de 396 en 1954 et les moteurs 
d'avions au nombre de 780 pour la même année. 
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Les matériaux de construction 


PRODUCTION 


1953 1954 


CÉMEDES ES en TEE 9.050.000 | 9.369.000 t. 
Liants et chaux hydrauliq..| 1.249.000 | 1.297.000 t. 
PAT Le ne ete 1.353.000 | 1.530.000 t. 
Pierres a DATI Semi | 
Sables et graviers ....,.... 30.750.000 | 32.736.000 t.| 
Briques et tuiles... M0 4.533.000 | 5.007.600 t.| 
NEOISES ie er ro a 170.000 139.200 t. | 

DR» ENT 5 80.280 t. | 


Les industries textiles. 


Les effectifs de main-d'œuvre des industries textiles 
s'élevaient en 1952 à 701.900 personnes et en 1953 à 
630.000 personnes. 

Sur la base de 100 en 1938, les indices de production 
ont été les suivants en 1953 et 1954 respectivement : 
laine, 94 et 99; coton, 105 et 114, soie, 79 et 83; jute, 
116 et 120; lin et chanvre, 137 et 141. Les exportations 
ne représentaient plus en 1953 que 16 % de la valeur 
globale des ventes françaises à l’étranger et dans les terri- 
toires d'outre-mer. ï 


Les importations de matières premières textiles ont 


‘ été les suivantes : laine brute : 1953, 111.249 tonnes; 


1954, 111.936 tonnes. Coton brut : 284.000 tonnes en 1953 
et 313.947 tonnes en 1954. Jute : 100.600 tonnes en 1953 
et 83.484 tonnes en 1954. 

L'outillage des centres lainiers français est en sensible 
évolution. Le nombre des peigneuses s’accroissait pour 
atteindre fin 1954 le chiffre de 2.980, tandis que celui des 
broches en activité tombait à 2.454.800 en 1953 et à 
2.326.000 en 1954, et celui des métiers en activité à 33.400 
en 1953 et à 31.950 en 1954. 


L'outillage de l’industrie cotonnière comprenait en 


1953, 8.553.300 et en 1954, 8.434.000 broches à filer ou à 


retordre. Il y avait 168.700 métiers à tisser en 1953 et 
160.000 en 1954. D'une année à l’autre on ne comptait 
plus que 246 machines à imprimer. 
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PRODUCTION FRANÇAISE DE L'ENSEMBLE DES INDUSTRIES 
TEXTILES. 


ATIÈRES| CATÉGORIES ANNÉES 
PREMIÈRES DE PRODUITS 


Soie et 
rayonne.. 


170 
te 
t. 
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t 
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Les textiles artificiels. 


Sur la base de 100 en 1938 l'indice de production attei- 
gnait pour la rayonne les chiffres de 169 en 1953 et de 
193 en 1954, et pour la fibranne les chiffres de 888 en 1953 
et de 965 en 1954. | 

En quantités absolues, la production de rayonne est 
remontée à 48.525 tonnes en 1953 et à 53.340 en 1954; 
celle de fibranne suit de près à 47.480 tonnes en 1953 
et à 53.400 en 1954. 

L'industrie des textiles synthétiques a produit 
5.630 tonnes de nylon et de textiles vyniliques en 1953, 
et 7.635 en 1954. 

Les industries chimiques. 


Les industries chimiques françaises ont atteint dans 
l’ensemble, en 1953, un niveau de production supérieur 
de 54 % à celui de 1938; en 1934 ce chiffre est passé à 
78 %. Les dépenses d’investissements effectuées depuis 
1046 avaient atteint 72,6 milliards en 1953 et 94 milliards 
en 1054. 
Caoutchouc. 


En 1953 et 1954 la France a importé respectivement 
III.000 et 120.000 tonnes de caoutchouc naturel, et 
13.400 et 14.000 tonnes de caoutchouc synthétique. Pour 
les mêmes années, elle a produit respectivement 147.000 
et 174.000 tonnes de pneumatiques, ainsi que 143.000 et 
156.600 tonnes d'articles industriels à base de caoutchouc. 


ne NE 


Production des industries chémiques 
1953 et 54. 


PRODUITS 


1953 


1954 


Superphosphates 
Acide sulfurique 
Goudrons et benzois 
Soude caustique 
Ammoniac 

Engrais azotés 
Acide chlorydrique 
Acide nitrique 
Corloants organiques 


931.000 
1.180.000 
740.000 
283.000 
302.400 
250.000 
171.000 


133.440 


1.070.400 
1.378.800 
625.200 
282.000 
358.320 
289.440 
213.360 
157.920 
15.792 


cet cer te 
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L'indice de production est remonté à 124 en 1953 et 
à 143 en 1954. 
La capacité de production s’est élevée de 1.233.000 
tonnes en 1952 à 1.430.000 tonnes en 1953 et 1.626.480 
tonnes en 1954. 


L'agriculture. 


RÉPARTITION 


DU TERRITOIRE AGRICOLE 


Terres labourables 
dont : 
Céréales 


Légumes secs 

Cultures légumières de 
plein champ 

Cultures diverses 


Cultures fourragères . .… 
Jachères 
Herbages, 


Cultures fruitières 
Vignes 

Cultures maraîchères... 
Bois, forêts, peupleraies. 
Oliveraies 

Cultures florales 
Territoire non cultivé... 


1953 


8.740.700 
2.750.000 
179.600 


171.000 
226.500 
5.203.200 
1.242.200 


12.347.000 
242.147 
1.579.000 
519.000 
11.320.000 
68.950 
24.545 
5.539.000 


18.565.000 ha. 


8.936.000 ha. 


227.800 


172.600 
208.200 
5.272.000 
1.095.000 


12.346.000 
246.366 
1.574.000 
509.874 
11.330.456 
68.598 
24.998 
5.446.000 
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Le parc français de tracteurs, qui s'élevait à 211.300 
unités en 10953, atteignait 230.000 unités au 1° janvier 1054 
et 249.000 unités au 1° janvier 1955. 


L'équipement. 


Les dépenses d’investissements pour l’agriculture, 
s’ajoutant depuis 1947, ont atteint un total de 1.079 mil- 
liards, répartis comme suit : 81 milliards pour les industries 
du machinisme agricole, 867 milliards pour l'équipement 
rural proprement dit et les améliorations foncières, 131 mil- 
liards pour les industries de transformation et de stockage. 


Le nombre des moissonneuses-lieuses était de 5.433 en 
1952 et de 5.551 en 1953. Celui des moissonneuses-batteuses 
continue à progresser rapidement : 8.921 en 1952, II.I81 en 
1953. 

. Les opérations de remembrement du sol se poursuivent. 
Fin 1053 elles étaient réalisées dans 1.941 communes et 
affectaient 1.390.000 hectares. Elles étaient en cours dans 
1.209 autres communes, où elles portaient sur 810.000 hec- 
tares. 


OUTILLAGE AGRICOLE EN 1953 ET 1054. 


TYPES DE MACHINES 1933 1054 


Arracheuses de pommes de terre. 83.360 87.606 
Arracheuses de betteraves 10.110 10.773 
Brabants doubles 1.448.340 | 1.467.120 
Batteuses 213,600 | 216.200 |: 
Coupe-racines 1.128.000 | I.143.000 
Distributeurs d'engrais 195.200 206.345 
Ecrémeuses centrifuges 679.700 | 694.800 
Faucheuses et moto-faucheuses .| 1.504.000 | 1.570.000 
Machines à traire 60.420 71.460 
Moissonneuses-lieuses 555.100 564.554 
Moissonneuses-batteuses II.I8I 14.150 
Motoculteurs 42.824 46.873 
Moteurs de ferme 965.000 | 1.013.100 
Presses à paille 21.600 23.560 
Pulvérisateurs à traction 111.780 | 116.067 
Râteaux à cheval 826.000 826.000 
Semoirs mécaniques 429.100 | 435.000 
Tracteurs 211.300 230.000 
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Au début de 1954, près de 9 millions de personnes 
sur les 22 millions habitant des communes de moins de 
5.000 habitants bénéficiaient d’un service de distribution 
d'eau. : 


Engrais 


La consommation apparente d'engrais a représenté 
pour l’azote 224.000 (campagne 1952-53) tonnes et 278.000 
tonnes (campagne 1953-54); pour l'acide phosphorique 
479.000 tonnes (1952) et 528.000 tonnes (1953); et pour 
la potasse 375.000 tonnes (1952) et 392.000 tonnes. 


Le blé. 


Les dernières récoltes de blé ont été bonnes ou excep- 
tionnelles : 89.811.000 en 1953, 105.190.000 en 1954 et 
103.000.000 (prévisions) pour 1955. L'étendue des embla- 
vures tend à monter : 4.219.000, 4.482.000 en 1954 contre 
4.219.000 en 1953. 


Le rendement est en hausse sensible : de 21,3 pour 1953 
(chiffre rectifié) il passe à 23,5 en 1954; l’estimation pour 
1955 était de 22,4 quintaux à l’hectare. 


Céréales secondaires. 


L’avoine a interrompu sa baisse en 1953. Sa production 
est remontée à 36.600.000 quintaux pour 2.269.600 hectares 
ensemencés, donnant un rendement de 16,1 quintaux à 
l’hectare. En 1954 le rendement a été de 15,4 quintaux 
pour une production de 35.630.000 quintaux. On prévoyait 
un tonnage à peu près égal en 1955. La culture de l'orge 
continue à progresser : 22.389.000 en 1953 pour une sur- 
face de 1.203.300 hectares et 25.220.000 quintaux en 1954. 
26.100.000 étaient prévus en 1955. La courbe du seigle suit 
celle de l’avoine : 5.110.000 quintaux en 1053 pour 
425.000 ha. (rendement 11,4) et 5.372.800 quintaux en 
1954 pour 415.800 ha. (rendement 12,9). Quant à la 
culture du maïs, elle prend son essor : 8.026.000 quintaux 
en 1953, 8.708.300 en 1954 et peut-être 9.100.000 en 


1955. 
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1953 
| 4.219.400 ha. 
Blé ...! Rendement .. 21,3 — 
| Production....| 89.813.300 — |105.192.200 — 
| Surface 1.203.300 — | 1.242.200 — 
Orge ..!? Rendement... 18,6 — 20,3 — 
| Production....|22.215.000 — | 25.215.300 — 
{ Surface 2.175.000 — | 2.138.000 — 
Avoine.! Rendement... 16,1 — 
Production....| 36.600.000 — 
425.000 — 
Seigle.! Rendement... II1,4 — 
Production....| 5.110.000 — | 5.372.800 — 
; \ SYSTY 405 — 
Maïs...) Rendement... 21,4 — 21,5 — 
| Production.…..| 8.026.000 — | 8.708.300 — 
| 22 — 22 — 
Riz...) Rendement... 32 — 26 — 
| Production... 690 — 500 — 
Page La Vigne. 
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La vigne était cultivée, en 1954, sur une superficie de 
1.454.000 hectares. 

La production de vin a été de 59.113.000 hectolitres 
en 1953 et de 60.858.100 Hectolitres en 1954. 


PRODUCTION DE VIN (en hectolitres). 


RÉGIONS PRODUCTRICES 1954 


1953 
Midi méditerranéen 
Bassin de la Garonne ... 
Val de Loire 

Bourgogne et val. du Rh. . 
Charentes 


26.232.000 
12.541.000 
6.276.000 
3.393.000 
4.045.000 
901.000 
323.000 

.| 5.402.000 


59.113.000 


32.264.200 
9.962.400 
4.639.900 
4.168.500 
2.885.000 
860.400 
380.700 
5.699.700 

60.858.100 


Champagne 
Autres départements ... 
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La culture de la vigne alimente un commerce d’expor- 
tation qui s’est élevé en 1953 à 36,8 milliards de francs, 
dont 22,5 pour les vins et 14,3 pour les eaux-de-vie. 


Les plantes sarclées 


En 1953, 950.000 hectares étaient consacrés à la 
culture de la pomme de terre; la production atteignait 
136.437.000 quintaux en 1953 et 159 millions de quintaux 
en 1954. 

Les surfaces plantées en betteraves à sucre étaient de 
413.000 en 1953; la récolte se chiffrait à 125.365.000 en 
1953 et 115.000.000 en 1954. Il en est résulté une produc- 
tion de sucre de 1.575.000 tonnes en 1953. 

La culture des betteraves fourragères est en forte 
augmentation; elle a donné 360 millions de quintaux en 
1953 et 378 millions de quintaux en 1954. 

Les chiffres de production des légumes secs sont les 
suivants : 1953 : production totale 2.300.000 quintaux, 
pour 231.000 hectares, dont 1.075.000 quintaux de hari- 
cots, 02.500 quintaux de lentilles et 327.400 quintaux de 
pois. 1954 : production totale 2.235.000 quintaux pour 
227.000 hectares, dont 996.500 quintaux de haricots, 
131.600 quintaux de lentilles et 447.500 quintaux de pois. 


PRODUCTION DE FRUITS (en milliers de quintaux). 


FRUITS 


De 1938 à 1954, la progression des récoltes de fruits 
a été la suivante : pêches 421 %, abricots 282 %,, poires 
270 %, prunes 240 %, pommes 202 %, cerises 149 %. 
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Oléagineux. 


La courbe des oléagineux est retombée, les surfaces 
cultivées passant à 71.000 quintaux en 1953 et 51.400 en 
1954, et la production à 856.600 quintaux en 1953 et 
768.300 quintaux en 1954. 


Autres cultures. 


La production de fabac a atteint 569.900 quintaux en 
1954 comme en 1953. La chicorée a café a donné 1.532.000 
quintaux en 1953 et 1.308.000 en 1954. Les surfaces plan- 
tées en chanvre n'étaient plus en 1953 que de 4.500 ha. et 
la production de chanvre est tombée à 37.300 quintaux 
en 1953 et à 17.000 quintaux en 1954. La culture du lin 
a donné 288.800 quintaux en 1953 et 341.500 en 1954. 
Le houblon a oscillé à 23.000 quintaux en 1953 et 19.600 
en 1054. 


Fourrages. 


Les surfaces consacrées aux prairies artificielles conti- 
nuent à augmenter, passant à 3.357.000 hectares en 1053, 
avec une production de 153 millions de quintaux. 


Élevage et produits laitiers. 


Le troupeau bovin a atteint 17 millions de têtes en 
1954. La production du lait continue à croître : 170 mil- 
lions d’hectolitres en 1953 et 180 millions d’hectolitres 


en 1954. 


Le troupeau de moutons se chiffrait à 7.825.800 en 
1953 et à 7.985.000 en 1954. Le nombre des chevaux 
diminue lentement, mais régulièrement : 2.277.200 en 
1953, 2.210.000 en 1954. Il y avait encore en 1954, 85.000 
mulets et 95.000 ânes. 


En 1953 le nombre des pêcheurs embarqués s'était 
relevé à 53.348. Les produits de la pêche passaient la 
même année à 324.000 tonnes. 


Les transports ferroviaires. 


Le nombre des ponts reconstruits en définitif par la 
S.N.C.F. est passé de 2.284 en 1952 à 2.294 en 1953 et 


2.314 en 1954. 
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En 1954, les progrès de la traction électrique faisait 
passer le nombre des locomotives à vapeur en service à 
5.490 et celui des locomotives électriques à 031. De nou- 
veaux autorails étaient mis en marche, portant leur nombre 
à 826. Le matériel roulant comprenait encore en 1954 
13.900 voitures à voyageurs et 282.000 wagons à marchan- 
dises ou fourgons. 


Le nombre des voyageurs transportés, en diminution 
en 1953 (495 millions), marque une reprise en 1954 (499,8 
millions) et en 1955. Pour la banlieue les chiffres corres- 
pondants sont 265 et 272 millions. La même tendance 
se manifeste dans le tonnage des marchandises transpor- 
tées, qui s'est élevé à 159 millions de tonnes en 1953 et 
à 169 millions de tonnes en 1954. 


Les transports routiers. 


A la fin de 1954 le parc automobile était évalué à 
4 millions de véhicules, dont un million de véhicules utili- 
taires et environ 3 millions de voitures de tourisme. 


Les transports fluviaux. 


Le parc fluvial a progressé à 10.517 unités, dont 
3.620 automoteurs. 

Le trafic s’est élevé en 1953 à 50.556.000 tonnes de 
marchandises. 


Les transports maritimes 


Après la reconstitution dont elle a fait l’objet au lende- 
main des hostilités, la flotte commerciale française ne 
progresse plus que lentement : 743 navires au début 
de 1954, jaugeant 3.530.000 tonneaux. 


La courbe du trafic des ports français s’est infléchie 
en 1953 pour reprendre une marche ascendante et dépasser 
en 1954 les chiffres records de 1952. De 3.400.000 en 1953, 
le total des passagers embarqués et débarqués est passé 
en 1954 à 3.728.400. Le trafic marchandises a suivi une 
courbe parallèle, passant de 62.772.000 tonnes en 1953 à 
67.044.000 tonnes en 1954. Marseille était toujours en tête 
en 1954 avec 1.158.000 passagers et 19.116.000 tonnes. 
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Les transports aériens. 


Les aérodromes du Bourget et d'Orly ont enregistré 
en 1953, 1.308.000 passagers, et en 1954, 1.464.000 passa- 
gers, et celui de Marignane 325.200 en 1954. Le nombre 
des voyageurs transportés par les lignes aériennes fran- 
çaises s’est élevé à 1.634.810 en 1953 et 1.852.400 en 1954. 
Le tonnage de fret est passé à 80.765 tonnes en 1953 pour 
l’Union française, dont 56.654 tonnes pour la France. Ce 
dernier chiffre est passé en 1954 à 63.564 tonnes. 


Le trafic des lignes aériennes françaises représente 
71 % du trafic voyageur total des lignes de toutes natio- 
nalités opérant en France et 58 % du trafic marchandises 
total. ; 


La Poste. 


En 1953, 40 millions de kilomètres et en 1954, 43,2 mil- 
lions de kilomètres ont été parcourus sur voie ferrée par 
les courriers postaux. 6,590 tonnes de courrier ont été 
transportées par voie aérienne en 1953, dont 3.960 tonnes 
pour l'intérieur, 2.000 tonnes pour l’Union française et 
630 pour l'étranger. Poui 1954, les chiffres sont respecti- 
vement 7.970, 5.000, 2.200 et 770 tonnes. 


Les services financiers. 


Le service des Chèques postaux a effectué en 1953 
460 millions d'opérations portant sur 42.000 milliards de 
francs, et en 1954, 516 millions d'opérations portant sur 
48.000 milliards de francs. 


Les télécommunications. 


Dans les services téléphoniques, le nombre des lignes 
d'abonnement est en lente progression : 1.599.000 en 1953 
et 1.670.433 en 1954. Ces lignes desservaient 2.768.051 
postes téléphoniques privés et 42.000 postes publics en 
1953, et en 1954, 2.945.568 postes privés et 42.000 postes 
publics. 

Le nombre des communications annuelles s'élevait 
à 1.512.000.000 en 1953, représentant 3.440.636.889 
unités-communications, et à 1.650.000.000 en 1954, repré- 
sentant 3.765.764.619 unités-communications. 
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Commerce extérieur. 


Montant du commerce extérieur de la France avec 
l’ensemble des pays étrangers et des territoires d’outre- 
mer en 1954 : 


Importations 10. Maine 1.522 milliards de francs 
Pxportations 4. Ne 1.512,9 — _- 
9% de couverture... 99,4 — — 


On voit que la marge de supériorité des importations 
sur les exportations tend à disparaître. 


MODIFICATIONS DE STRUCTURE DES IMPORTATIONS 


EN % DU TOTAL 


PRODUITS 1951 | 1953 | 1054 


20,6 | 23,2 


76 | 7,2 
12,9 | 15,8 


Matières premières 52,5 | 48,2 


dont Minerais et métaux ..| 6 5,0 | 5,0 
Matières textiles ..... 19,1 | 16,6 
Produits de consommation .. 17,6 | 16,0 
dont Produits alimentaires. 11,5 | EL,I 
Biens d'équipement 9,3 | 12,6 
100 | 100 


MODIFICATIONS DE STRUCTURE DES EXPORTATIONS 


EN % DU TOTAL 


PRODUITS 1938 | 1951 | 1953 | 1954 
ENErDie.. : 5: sus loc re 2 7,4 | 10,3 | 8,8 
Matières premières .......... 54,9 | 53,3 | 53,6 | 50,4 


Produits de consommation ..| 35,1 | 28,6 | 23,2 | 27,9 
dont Produits alimentaires.| 12,5 | 11,2 | 8,0 | 19,9 


Biens d'équipement ......... 8 |10,7 | 12,9 | 12,9 
HOTTE ARR 100 | 100 | 100 | 100 
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ÉCHANGES DE LA FRANCE AVEC LES PAYS ÉTRANGERS 


EN 1954 PAR ZONES MONÉTAIRES. 


Zone dollar : 
Importations ..:...... 193,2 milliards de francs 
Exportations: 27... 94,8 re 
9 de couverture ..... 58 % - — 


Zone sterling : 


Importations ..:...... 349,2 7 FA 
Exportations ......... 154,4 PER 
%-dé couverture ... 44 % — — 


Autres devises : 


Importations ......... 522 e E 
Exportations .. .: 674,4 —  —= 
% de couverture...... 129 % — _ 


La balance des paiements a poursuivi son améliora- 
tion. De 659 millions en 1952 son déficit s’est abaissé à 
220 millions en 1953 et s’est transformé en un excédent 
de 194 millions en 1954. 


Renversement des courants d'échange entre la Métro- 
pole et les territoires d’outre-mer. 


1954 : 
Importations .......... RES 411,6 milliards de francs 
ÉRDOLALIONS EN TS NAN 544,8 — — 
HRGÉTENTÉ EN Rae 4 194 - 


% de couverture des imp. sur les exp. : 132 %. 


Le tourisme. 


Le tourisme étranger en France a représenté en 1953 
43,5 milliards de francs et en 1954 64,8 milliards. L’en- 
semble des dépenses effectuées par les touristes étrangers 
en France est évalué à 124,4 millions de dollars courants 
pour 1953. 

Le nombre des touristes étrangers s’est relevé 
3.200.000 en 1953 à 3.600.000 en 1954. 


+ pas 


Le nombre de lits disponibles pour le tourisme $ 'élevait 
en 1954 à 1.340.000, dont 500.000 dans les hôtels classés. 
14.000 chambres nouvelles ont été construites en 1953. 
et 47.000 autres modernisées. à 


Le thermalisme. 


Le nombre des curistes s'est élevé à 298. 092 en 1953 
et à 346.044 en 1954. 


L'enseignement. 


La hausse de la natalité depuis la guerre se répercute 
sur la population scolaire, qui est passée en 1955 dans les 
écoles primaires à 4.960.000 élèves, dont 750.000 pour 
les écoles privées. L'augmentation est encore plus forte, 
relativement, dans l’enseignement du 2° degré, où le 
nombre des élèves atteint 496.000 dans le secteur public 
et 246.000 dans le secteur privé. 
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